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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


MM. Maurice Couve de Murville, ministre chargé de la politique 
étrangère; Joseph Conombo, vice-président de la commission des 
lraités el accords internationaux et des problèmes de défense comr- 
mune; Jacques Raphaël-Leygues, Jean Péridier, Gaston Detferre, 
Maurice Schumann, Jean-Baptiste Biaggi. 
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M. le général Charles de Gaulle, Président de la Communauté distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

&: — Suspension de la séance (pm. 64 | sion de législation et des lois constitutionnelles après avis de 
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tions des Etats membres de Ia Communauté en matière de 
faillite 

La proposition de recommandation sera imprimée sous le n° 8, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de législation et des lois constitutionnelles après avis de la 
commission de recevabilité, conformément à l'article 21 du 
reglement. (Assentiment.) 


3 
CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents a décidé, confor- 
mément à l’article 27 du règlement, que viendrait en discussion 
d'urgence, au cours de la présente séance, la motion de M. Gaston 
Defferre et des membres du groupe de la démoeratie socialiste 
de la Communauté, tendant à inviter le conseil exécutif de la 
Communauté à demander au Gouvernement de la République 
française d'organiser les prochaines sessions du Sénat de la 
Communauté dans un local autre que l’un des palais abritant 
les assemblées parlementaires de la République française. 

Cette discussion aura lieu immédiatement après la communi 
cation sur la politique étrangère. 


4 
COMMUNICATION SUR LA POLITIQUE ETRANGERE 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
faite au nom du conseil exécutif sur la politique étrangère. 

La parole est à M. Couve de Murville, ministre chargé de la 
politique étrangère. (Applaudissements.) 


M. Maurice Couve de Murville, ministre chargé de la politique 
étrangère. Mesdames, messieurs, la Constitution de 1958 faisait 
de la politique extérieure un des éléments de base de la compé- 
tence de la Communauté. Le ministre des affaires étrangères de la 
République française avait été chargé des affaires étrangères de 
la Communauté, sous l'autorité du président de cette Commur- 
nauté et dans le cadre de nos institutions gouvernementales et 
parlementaires. 

C'est à ce titre que, chaque fois que le conseil exécutif de la 
Communauté s'est réuni, je l'ai entretenu des problèmes en 
cours et le conseil a été consulté sur les lignes générales de notre 
action internationale. C’est à ce titre encore que j'ai l'honneur 
de venir aujourd'hui présenter au Sénat de la Communauté une 
communication sur la politique étrangère. 

Les transformations en cours de nos institutions et des rapports 
entre la République française et certains des Etats de la Commu- 
nauté apporteront dans un proche avenir un changement fonda- 
mental à cette organisation puisque deux pays dans une première 
étape et d’autres par la suite vont, en accédant à la pleine 
indépendance, prendre eux-mêmes en main la direction de leurs 
affaires extérieures. C'est une conséquence normale de l’évolu- 


tion africaine mais — et je voudrais présenter cette remarque 
en exorde de mon exposé et pour lui servir en quelque sorte 
de fil conducteur — un tel changement ne signifie en aucune 


manière que, par là, soit affaiblie pour l'avenir la solidarité 
profonde du point de vue des intérêts comme du point de vue 
des aspirations qui unit dans le domaine extérieur comme dans 
bien d’autres la République française et les Etats africains et 
malgache de la Communauté. 

Bien au contraire, je suis certain que le fait pour ces Etats 
d'assurer, maintenant ou par la suite, leur pleine souveraineté 
internationale conduira à mieux faire ressortir cette solidarité 
par la conjonction en quelque sorte spontanée de leur politique 
et de celle de la France. 

Rien, ne semble-t-il, ne donne mieux l’occasion de le souli- 
gner que les graves événements qui se sont produits depuis 
quelques semaines sur la scène internationale et qui font suite, 
après beaucoup de péripéties, à la crise qui s’est développée 
depuis novembre 1958 du fait de l’Union soviétique à propos de 
Berlin et, sous ce couvert, dans l’ensemble des relations entre 
l'Est et l'Ouest. 

Je me souviens de m'être, dès les premières réunions, en 
1959, du Conseil exécutif de la Communauté, attaché à expliquer 
les tenants et les aboutissants de cette affaire ainsi que les 
raisons pour lesquelles le Gouvernement avait pris dès l’origine 
la position qu’il a maintenue depuis lors, que ce soit à la 
conférence de Genève l’année dernière ou, ensuite, lorsqu'il 
s'agissait de préparer la conférence au sommet et aujourd’hui 
encore après l'échec, peut-être provisoire, de cette grande entre- 
prise. 

Je me rappelle aussi comment, après ces explications et après 
la discussion qui a pris place entre nous et les chefs de gou- 
vernement africains et malgache, une unanimité sans‘ réserve 
s'était manifestée chez ceux-ci pour approuver une ligne de 
conduite qui leur était apparue conforme aux intérêts et aux 
idéaux de leurs Etats. 








Sauvegarder la liberté de tous les hommes dont le monde occi- 
dental portait la responsabilité, ne pas abandonner des droits 
à Berlin qui permettaient d'assurer cette sauvegarde et mani- 
festaient la responsabilité, en même temps que les pouvoirs, 
que les quatre puissances ex-occupantes conservent au regard de 
l'avenir de lAllemagne, maintenir la République fédérale alle- 
mande solidement liée à l'Occident comme un facteur décisif de 
l'établissement, dans l'intérêt de tous les Européens, d’un nouvel 
équilibre stable en Europe, ne pas reconnaître de jure un régime 
en Allemagne orientale qui n'a pas l'aveu de la population, 
ne pas légaliser, enfin, la division de l'Allemagne, même si Îa 
réunification de ce pays est encore lointaine, voilà, mesdames, 
messieurs, quels étaient les principes essentiels sur lesquels 
nous nous étions mis d'accord et qui conservent encore aujour- 
d'hui leur valeur. 

De tels principes, bien entendu, n'exeluaient nullement tels 
arrangements pratiques qui, par exemple, à Berlin, auraient 
permis de mieux organiser la coexistence sans mettre en péril 
rien qui fût essentiel. Ils n'impliquaient pas, bien au contraire, 
que la France, et avec elle ses associés dans la Communauté, 
fussent, en quelque manière que ce fut, opposée à l'espoir d’une 
amélioration progressive des relations entre l'Est et l'Ouest, 
autrement dit à l'espoir d'une détente permettant d'apporter au 
monde quelque soulagement pour le présent et quelque lumière 
pour l'avenir. 

Il était bien entendu, cependant, qu’une telle détente ne devait 
pas être conditionnelle, c'est-à-dire comporter l'obligation faite 
aux uns d'accepter les positions prises par les autres, 

C'est dans ces conditions qu'au cours de la dernière partie de 
l’année 1959, s'est formé peu à peu le projet d’une conférence 
au sommet, auquel le Gouvernement français n’a jamais fait 
obstacle, mais à propos duquel il a toujours demandé que des 
précautions fussent prises pour que, sans précipitation ni équi- 
voque, les positions fussent bien établies dans le sens que je 
viens de rappeler. 

Nous nous sommes en même temps efforcés de mettre l’accent 
sur les questions qui, à défaut d’une solution d'ensemble, elaire- 
ment impossible encore, des problèmes européens, et en particu- 
lier allemands, pourraient être utilement discutées, et fournir, à 
la détente dont il était question, l'aliment et la base politique 
indispensables. Je pense à cet égard en particulier au désarme- 
ment et à l’aide aux pays insuffisamment développés. 


Dans le domaine du désarmement, nous mettions l’accent sur 
le désarmement nucléaire qui est le souci majeur de l'humanité 
d'aujourd'hui. 

Dans quelque coopération, si modeste fût-elle, pour l’aide 
aux pays sous-développés, nous voyions d'autre part un moyen 
de commencer à mettre un terme à la guerre froide dans un des 
domaines où elle exerce le plus sérieusement ses ravages et peut- 
être aussi d’amorcer entre l'Est et l'Ouest une coopération plus 
large. 

Je n'ai pas besoin de rappeler au Sénat de la Communauté 
les conditions dans lesquelles ce grand débat tant attendu n’a pu 
même prendre un départ. Les événements des 15 et 16 mai 
dernier sont certainement encore présents à toutes les mémoires. 
Il est navrant de penser que les espoirs des peuples et les pré- 
visions raisonnables des gouvernements ont pu ainsi être déçus 
sans même un début de discussion des problèmes qui se posent au 
monde. L'Histoire dans son jugement sera sans doute sévère pour 
ceux qui ont assumé cette redoutable responsabilité. 


Pour l'instant nous devons nous borner à en tirer conclusions 
et leçons pour notre action dans l’avenir. Les ruptures brutales 
sont toujours périlleuses car il est plus malaisé de reprendre que 
de poursuivre. 

Les péripéties, d'autre part, ne doivent pas dissimuler les 
objectifs ni guider une politique à long terme. Nul, enfin, ne 
peut prévoir à quelles difficultés nous aurons à faire face dans 
les trois mois à venir ni même- mesurer encore exactement lam- 
pleur de la détérioration intervenue dans les relations inter- 
nationales. 

Sous ces réserves qui sont évidemment essentielles, le Gouver- 
nement français ne voit pas, pour sa part, de raison de modifier 
fondamentalement la politique qu'il s'était fixée en accord com- 
plet avec le Parlement, soit en ce qui concerne l’Allemagne et 
Berlin, soit en ce qui concerne les rapports entre l'Est et 
l'Ouest, soit enfin en ce qui concerne le désarmement. 

En particulier, de ce dernier point de vue, les événements qui 
se sont produits n’ont fait à son avis que souligner davantage 
le devoir des pays principalement responsables d’arriver enfin 
à des décisions concrètes, et d’abord dans le domaine nucléaire 
où nous pensons encore qu'il n’est pas déjà trop tard. 

Les travaux de ce qu’on appelle le Comité des Dix vont repren- 
dre à Genève, la semaine prochaine. Nous sommes évidemment 
bien conscients de ce qu'après le fait accompli, l'ambiance sera 
plus lourde. Il faut néanmoins continuer, car nous ne pouvons 
perdre l'espoir d’un progrès. 
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Si telle est notre conclusion pour l'immédiat, nous devons 
aussi tirer de l’échec du sommet les enseignements qu’il impose. 
Le premier naturellement est que, tant que la détente ne sera 
pas en vue, tant qu’un désarmement dûment contrôlé ne sera 
pas amorcé, nous ne pourrons pas relâcher notre effort de 
défense. Ceci vise en premier lieu notre propre effort, car la 
France ne pourra jouer son rôle, et d’abord son rôle pour la 
paix, si elle n’assume toutes ses responsabilités vis-à-vis d’elle- 
même, vis-à-vis du monde libre et vis-à-vis de la Communauté au 
sein de laquelle il est normal qu’elle porte l'essentiel de la 
charge militaire. 

C’est dans cet esprit en particulier, vous le savez, qu’elle pour- 
suit, dans la mesure” de ses moyens, le programme atomique 
auquel elle ne pourra raisonnablement renoncer tant que ne 
sera pas intervenu ce désarmement nucléaire que nous appelons 
de nos vœux les plus ardents. 

Cette politique a été en son temps discutée au Conseil exécutif 
de la Communauté et nous avons été heureux de prendre acte 
du fait qu’elle aussi avait été unanimement approuvée. 

Mais la défense est également collective au sein de l'Alliance 
Atlantique, et devra demeurer aussi longtemps que subsisteront 
les périls auxquels nous avons tous à faire face. La coopération 
occidentale — c’est le deuxième enseignement de ces événements 

doit sortir renforcée de l'épreuve que nous traversons. Telle 
a été, l’autre jour à Paris, la conclusion des trois chefs d'Etat, 
ou des gouvernements français, américain et britannique. Il nous 
faut aviser maintenant aux moyens de consolider cette coopéra- 
tion, de la mieux organiser sur le plan politique comme sur le 
plan militaire, non seulement en Europe, mais partout ailleurs 
dans le monde et notamment en Afrique. 

En Europe même, un autre domaine s'offre à la coopération, 
que vous connaissez bien déjà dans la Communauté puisque 
vous y avez été associés dès le départ. Il s’agit du Marché 
commun européen dont l'objectif est de parvenir à une véritable 
organisation de l’Europe occidentale sur le plan économique 
mais qui n’est pas non plus sans implications politiques. Nous 
sommes satisfaits de constater que ce Marché commun a pris un 
bon départ et qu’il apparaît dès à présent comme un succès. 

Il y a trois semaines, les six pays qui le constituent se sont 
mis d'accord sur une décision d’une importance majeure, celle 
de procéder à l'accélération des étapes prévues pour l’abaisse- 
ment des barrières douanières entre eux et la mise en place du 
tarif extérieur commun. Initiative capitale puisque dès le 
l‘’ janvier de l’année prochaine, des mesures vont être appliquées 
qui donneront un caractère irréversible à l’œuvre d'intégration 
économique qui a été entreprise. 

Une telle décision intéresse, bien entendu, les Etats de la Com- 
munauté, puisque, comme je le rappelais à l'instant, ils ont été 
associés au Marché commun dès sa création. Par cette association, 
il s'agissait en premier lieu de maintenir les liens qui, sur le 
plan douanier et sur le plan économique, ont existé de tous 
temps entre la France et l'Afrique. Il s'agissait aussi de faire 
bénéficier les pays africains à la fois des débouchés élargis qui 
résulteraient pour eux d’une extension de leurs marchés et d’une 
accélération de leur développement grâce aux investissements 
consentis par les autres pays européens. Il s'agissait, en somme, 
d'établir entre l’Europe et l'Afrique une coopération élargie et 
organisée au bénéfice de l’une comme de l’autre: 

Je suis heureux de noter que ceci paraît avoir été compris, 
puisqu'à mesure qu'ils accèdent à l'indépendance, les Etats afri- 
cains expriment le vœu que leur association au Marché commun 
soit continuée. Tel a été le cas pour le Cameroun et pour le 
Togo, plus récemment pour Madagascar dans l'accord maintenant 
soumis à la ratification du Parlement français, et sans doute 
aussi pour le Mali. Il en sera peut-être de même, le moment venu, 
de la Somalie présentement sous tutelle italienne et du Congo 
belge. 

Les transformations politiques intervenues amèneront ensuite 
à définir la manière dont, en pratique, seront organisées les 
relations de ces nouveaux Etats avec les institutions de Bruxelles. 
Mais il n’y a là, naturellement, ni urgence particulière, ni diffi- 
culté bien grande. 

Ainsi pouvons-nous, d'ores et déjà, présumer que vont se 
maintenir et se consolider les rapports entre l'Afrique et l’Europe 
en même temps que changeront sans s’affaiblir les rapports 
entre la France et les Etats de la Communauté. Dans une situation 
africaine en pleine transformation et parfois en plein boulever- 
sement, c’est là un élément de stabilité et de progrès dont il 
convient de ne pas sous-estimer l'importance. 


Je dis : « Une Afrique en pleine transformation », car partout 
nous voyons se précipiter l’évolution, partout nous apercevons de 
nouveaux Etats indépendants ou sur le point de le devenir. 
Sans parler des pays qui étaient autrefois sous administration 
Française, vont ainsi apparaître le 26 juin prochain, un Soma- 
liland ex-britannique qui s’unira sans doute à la Somalia ex- 
italienne dès l’indépendance de celle-ci le 1°’ juillet. Le 1° juillet 
également, le Congo, anciennement belge, le 1‘ octobre la 








Nigeria, précédemment britannique, le 27 avril suivant, la 
Sierra Leone. " 

_ De ce fait vont se trouver posées deux séries de problèmes 
également importants. La première série de ces problèmes n’est 
pas de mon propos ici : c’est l’organisation de tous ces nouveaux 
pays, la mise en place de leur gouvernement et de leur adminis- 
tration, leur affirmation comme Etat et comme nation, tout ce 
qui, en d’autres termes, est indispensable pour qu’eux-mêmes, 
et avec eux l'Afrique dans son ensemble, évoluent dans l'or- 
dre et que l'indépendance ne signifie pas l'anarchie. La res- 
ponsabilité ici est celle des peuples en cause et aussi, sous des 
formes bien différentes de celles du passé, la responsabilité des 
anciennes métropoles. 

La deuxième série de problèmes se rattache au contraire direc- 
tement au domaine international, c’est celle des rapports que 
vont établir les nouveaux Etats africains entre eux, avet le reste 
de l'Afrique et avec le monde en général. 

En Afrique même vont se créer des rapports directs de voi- 
sinage qui n’existaient en aucune manière autrefois sous cette 
forme et qui vont, à tout le moins, mettre à l'épreuve la sagesse 
des nouveaux gouvernements et leur sens de responsabilité. Le 
voisinage entre Etats n’est jamais une entreprise facile. Une 
expérience séculaire et souvent douloureuse nous l’a appris en 
Europe, où nous savons que les relations peuvent souvent être 
d'autant plus orageuses que les affinités sont plus grandes et 
que les frontières ne sont pas — c’est presque toujours le cas — 
des frontières naturelles. 

Notre expérience depuis dix-huit mois avec la Guinée montre 
les difficultés de la tâche, encore que nous-mêmes et nos amis 
africains directement intéressés ne désespérions pas de voir fina- 
lement nos rapports avec ce pays reprendre et se normaliser. 

Entre les nouveaux Etats d'Afrique et le reste du monde vont 
également s'établir maintenant des relations directes, au moins 
progressivement, et d’abord au sein de l'Organisation des Nations 
Unies. Ici encore l'épreuve sera difficile et peut-être décisive pour 
l’avenir du continent. 

Essentiellement, ces nouveaux Etats vont se trouver impliqués 
d’une manière directe dans la grande querelle qui divise le monde 
entre l'Occident et l'Orient, entre le camp de ceux qui entendent 
rester et qui, effectivement restent libres, et l’autre camp où 
la liberté est parfois encore un souvenir, mais n’est plus guère 
un espoir. Le problème de ces Etats est de conserver leur liberté 
sans devenir les jouets, ou les victimes, d’une lutte qui, fata- 
lement, les dépasse. 

Sans doute, certains seront-ils tentés de penser que l'indé- 
pendance permet de ne point choisir et que la neutralité est 
après tout la situation la plus désirable. C’est oublier que le 
monde est dur et que, pour être neutre vraiment, il faut être 
bien fort et bien affermi. 

En réalité, les forces qui s'opposent sont déjà en action. Il 
n’est que de voir l’activité déjà déployée en certaines régions 
africaines par l’Union soviétique, l'apparition inattendue des 
Chinois, enfin l'effort persistant entrepris partout sur la jeunesse, 
et notamment sur la jeunesse étudiante. 

Je sais, pour en avoir discuté souvent avec leurs dirigeants, 
que les Etats de la Communauté sont conscients des dangers 
qui les menacent. Je voudrais qu’ils sachent de leur côté que, 
dans la mesure où ils le voudront, la France est prête à n’épar- 
gner aucun effort pour les éclairer, pour les aider et pour soutenir 
leur entreprise. Dans la collaboration qui s'ouvre à eux et à 
nous du point de vue international, c’est là un domaine essentiel 
où nous devons travailler ensemble et où nous, Français, sommes 
en mesure d’aider les Africains à conserver cette liberté que 
nous sommes fiers de leur avoir apportée. (Applaudissements 
unanimes.) 


M. le président. La parole est à M. Conombo, vice-président de 
la commission des traités et accords internationaux et des pro- 
blèmes de défense commune. (Applaudissements.) 


M. Joseph Conombo, vice-président de la commission des 
traités et accords internationaux et des problèmes de défense 
commune. Monsieur le président, mesdames, messieurs les séna- 
teurs, votre commission des traités et accords internationaux et 
de la défense a bien voulu me demander d’apporter brièvement 
ici une note particulière à cette communication que vient de faire 
M. le ministre des affaires étrangères. 

Monsieur le ministre, vous ne serez pas étonné que je demande 
par avance l’indulgence de l’assemblée ; parlant après un respon- 
sable et un professionnel comme vous, il me serait difficile de 
me retrouver dans les dédales de la diplomatie, chose déjà trop 
compliquée. Vous me permettrez donc, mes chers collègues, 
répondant d’une part au vœu de la commission et d'autre part 
répondant à certains impératifs de construction positive de la 
Communauté, d'apporter ici quelques remarques d'ordre général 
touchant aux sentiments profonds des habitants des pays de la 
Communauté. 

Tout d’abord, je voudrais affirmer ici que la Communauté, 
nous la voulons une, semblable en tout point. Donc sa défense 
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doit être une et, partant, sa diplomatie doit être également tendue 
vers l'unité. (Applaudissements.) 

Mais je n’ignore pas que le problème n'est pas une opération 
mathématique et qu'il est très complexe. Si le mot indépendance 
constitue pour le moment la mystique des peuples africains, il 
n'en demeure pas moins que les responsables de ces différents 
pays savent que l'indépendance n'est pas une fin en soi et que 
certains de ses attributs majeurs, tels que la défense et la 
diplomatie, leur feront bien comprendre que nous ne pouvons 
vivre que dans l'interdépendance des nations. 

Effectivement, il y a de par le monde des nations qui sont 
grandes, d’autres qui sont petites, des nations qui sont vieilles, 
d’autres qui viennent seulement de naître. Les grandes le sont 
peut-être par la superficie de leur territoire, par leur civilisation 
et leur rayonnement dans le monde. Les autres sont encore 
petites, peut-être également par la surface de leur territoire, 
mais aussi par le sous-développement dont souffrent plusieurs 
d’entre elles | 

Certains pays sont donc mieux dotés que d'autres. Les jeunes 
Etats africains se rangent dans les pays les moins développés et 
je voudrais d'entrée de jeu saluer avec joie l’heureuse initiative 
du Président de la Communauté, le général de Gaulle, qui a 
proposé la création, au niveau international, d’un organisme dont 
le but serait de raver la faim et la misère de la surface de la 
terre. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Dans le cadre de la Communauté, la coordination est nécessaire : 
en écoutant les débats d'hier ou en étudiant les accords qui 
nous ont été soumis, on sent que cette volonté de vivre en com- 
mun s'exprime partout et se traduit par le désir quasi unanime 
de rester au sein de la Communauté. C'est là un acquit majeur. 

Déjà la France a pris le soin de préparer des diplomates 
africains et elle les associe déjà dans certains pays à la diplo- 
matie française, j'allais dire à la diplomatie de la Communauté. 
Il est possible que, vu notre sous-développement, nous conti- 
nuions à demander à être représentés par la France, par les 
diplomates français dans certains pays. Je disais ce matin, et 
après mon ami André Monteil, qu'il était possible dans certaines 
circonstances, tout à fait particulières peut-être, que la France 
trouve également un grand bénéfice à se faire représenter par 
des diplomates d'un des pays de la Communauté. (Applaudis- 
sements.) 

Sur le plan européen, avec le statut des territoires d'outre- 
mer, nous avons souscrit à la Communauté européenne et bon 
nombre de nos parlementaires, par l'entremise de l'Etat fran- 
cais, ont siégé et siègent encore à certaines formations interna: 
tionales. Je ne peux pas, à ce propos, ne pas souligner que pour 
le bien de la Communauté, le président Houphouët-Boigny est 
l’auteur de la loi sur l'Organisation commune des régions saha- 
riennes. C’est lui qui en a soutenu la discussion devant l’Assem- 
blée nationale et qui a activement contribué, au sein du Gouver- 
nement français, à la création et à l'installation du Marché 
commun dont M. le ministre a parlé tout à l'heure. (Très bien !) 

Dans ces conditions, nous savons gré aux diplomates français 
d'avoir exigé que les territoires d'outre-mer fissent partie du 
Marché commun au traité de Rome. Il est bénéfique non seule- 
ment pour nous, mais pour la France également. Déjà, nous 
savions peut-être agencer nos économies et nous aider mutuelle- 
ment, mais quand cette aide se développe au niveau d’autres 
nations pour lesquelles la France a cherché les moyens de faire 
une union européenne, il est certain que l'intégration des nou- 
veaux Etats de la Communauté dans ce marché élargit non pas 
seulement leurs propres chances, mais également les chances 
des Six pays qui forment la Communauté. (Très bien !) 

Nous savons que les Etats unis d'Europe, qui sont une visée 
française et de beaucoup d’autres peuples européens, sont encore 
à leurs débuts et que leur réalisation se fera petit. à petit avec 
le temps. Nous voyons les efforts qui sont déjà accomplis dans 
ce sens et je vous demande de croire que nous n’y sommes pas 
insensibles parce que, si l'Europe s'organise et s’unit, elle sera 
un tampon qui freinera ou évitera certains événements fâcheux. 
(Applaudissements.) 

Sur le plan africain, la langue commune, l'éducation commune 
nous donnent, à nous Etats africains d'expression française, de 
bon atouts pour établir de très bonnes relations que je souhaite 
voir se raffermir. Je dirai même que l'Afrique d’expression fran- 
Çaise, parce qu’elle a formé une élite universitaire et une élite 
politique sous le couvert de la France, doit s'affirmer et imposer 
son apport de civilisation propre au regard des autres Etats 
du continent africain, au regard de quelques autres géants qui 
viendront bientôt, du fait de leur indépendance, réclamer, sous 
le seul bénéfice de notre désir commun de vivre libres, le 
liberty-ship de notre organisation. 

Vous avez cité des pays, monsieur le ministre, qui, au cours 
des années 1960-1961, allaient devenir indépendants. Nous ne 
sommes pas non plus insensibles à cette transformation et nous 
estimons qu’elle doit inciter les Etats de la Communauté 
d'expression française à un examen sur eux-mêmes. 








Pourquoi ? Il est certain que les camps d'influence ne tarde- 
ront pas à s’individualiser. Croyez-nous, nous ne voudrions pas 
être des trainards, comme on dit. Nous voudrions être au rendez- 
vous des Africains indépendants dans leur Etat. Nous voudrions 
être de ceux qui peuvent apporter une part constructive parce 
qu'ils ont compris le sens de la liberté, le sens de la paix. Nous 
voudrions que cette démocratie que nous avons puisée ici puisse 
s’instaurer et non pas vivre au milieu de trublions qui alors 
dilapideraient tout notre acquis et feraient en sorte que chacun 
d’entre nous ne se reconnaisse plus. (Applaudissements.) 


J'aime à le rappeler du haut de cette tribune, la sagesse afri- 
caine s'exprime ainsi: «Il n’y a pas d’aumône à faire ailleurs 
tant que les habitants de la maison ont encore faim » ; et ce 
proverbe est heureusement complété par celui-ci: «Si vous 
ne voulez pas abandonner votre ami, réveillez-le pour commen- 
cer à courir ensemble, autrement il sera trop tard et pour lui 
et pour vous ». (Rires et applaudissements.) 

Dans ces conditions, je voudrais rappeler qu'hier M. Guy 
Mollet, parlant à cette tribune, m'a fait beaucoup réfléchir : la 
bataille pour le développement des pays de la Communauté, 
a-t-il dit en particulier, va se livrer sur le plan économique, 
Qu'est-ce à dire ? 

Vous avez cité un exemple tout à l'heure, monsieur le ministre, 
d'un pays qui, au lendemain du référendum, en répondant 

Non », est tombé sous le coup du couperet dont parlait 
M. Habib-Deloncle hier soir: Ou avec nous ou en dehors de 
nous ! Mais les Etats africains qui, aujourd'hui, par un agence- 
ment harmonieux, veulent demeurer dans la Communauté, parce 
que c'est leur propre intérêt et celui de leurs populations, vont 
voir effectivement mettre en jeu ce que M. Guy Mollet a dit 
hier, à savoir la concurrence avec les pays de l'Est qui, sous le 
couvert d'apporter, d'une façon extemporanée peut-être, des 
secours, vont envahir nos territoires. Puisque nous parlons d'at- 
tribut de souveraineté, s’il y a indépendance, ils vont établir 
peut-être eux aussi des relations diplomatiques avec les Etats et, 
peut-être, par certains accords, risque-t-on de voir des offres 
provenant de ces pays. D'ailleurs, je suis parfois stupéfait en 
lisant quelques articles qui rapportent fidèlement déjà ce qui 
est en train de se faire dans les pays de l'Est. 

Je lis ceci sur un bulletin : « Nous avons annoncé dans notre 
numéro l'ouverture à Moscou d’une université destinée à des 
étudiants étrangers qui y sont reçus et entretenus gratuite- 
ment. Il s’agit, en réalité, d'une entreprise de propagande qui 
s'exercrra sur les étudiants d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine. » 

Et un peu plus loin: « L'Agence Tass et Radio-Moscou ont 
donné les détails sur ce que sera la future école d'amitié entre 
les peuples. Elle formera des ingénieurs, des agronomes, des 
membres du corps enseignant, des médecins, des économistes et 
d’autres spécialistes. D'ici la fin de l’année 1960, elle accueillera 
cinq cents étudiants, et, au cours des prochaines années, le 
nombre de ceux-ci sera progressivement porté jusqu’à quatre 
mille. Les étudiants ne devront pas être âgés de plus de tel 
âge ces études, cet entretien leur seront offerts gratuite- 
ment. On sait qu’en Pologne il y avait 916 étudiants étrangers 
en 1959, dont 486 étaient originaires des pays asiatiques et 
300 des territoires africains. » 


Je sais que pour nous autres, qui voulons peut-être aller vite 
pour l'équipement et autres réalisations, ce sont là des offres 
qui peuvent être alléchantes. C’est pourquoi, monsieur le minis- 
tre, j'ai regretté hier de n’avoir pas pu intervenir après l'exposé 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques pour 
lui dire qu'il serait peut-être bon — avec la promesse qu'il a 
faite et que vous venez de renouveler — que la France pense 
peut-être à accueillir des étudiants d'outre-mer et à leur accor- 
der des bourses. Vous n'êtes pas sans savoir, en effet, que 
même si nous voulons en envoyer beaucoup ici, nous n’en avons 
pas les moyens et que cette concurrence entre l'Est et l'Ouest 
que nous voulons éviter à tout prix chez nous parce que nous 
vivons dans la Communauté, nous ne pouvons l’éviter qu'avec 
votre aide. (Applaudissements.) 


C'est pourquoi je lance encore ici cette demande de crédits en 
faveur de nos différents pays. J’estime, à ce propos, que tout 
le monde sans exception abandonnant le cartiérisme, qui signi- 
fie « abandon », se tourne résolument vers des programmes 
tels que ceux que Pierre Moussat offre dans son livre Les 
chances de la Communauté franco-africaine. C’est là que se trou- 
vent véritablement les chances de notre destin commun! 
(Applaudissements.) 


C’est une fierté pour nous de communier avec la France et de 
constater que, dans le concert international, on fait l'éloge d'’es- 
prits tels que celui d’un Senghor ou d’un Aimé Césaire. Où 
ont-ils puisé cette culture universelle ? Au berceau des facultés 
françaises, et nous, universitaires, qui avons passé par les faeul- 
tés de médecine ou autres, nous voudrions continuer justement, 
à approfondir notre culture et à élargir le nombre de ceux qui 








ui 


ay 

la 
lé, 
le, 


re, 
nt 
ait 
de 
ce- 
ce 
nt 
dit 
le 
les 
‘at- 
ir 
et, 
res 
en 
qui 


tre 
des 
ite- 
qui 
que 


ont 
itre 
des 
s et 
lera 

le 
atre 

tel 
1ite- 
gers 
y et 


vite 
fres 
inis- 
posé 
pour 
il a 
ense 
CCOT- 
que 
vons 
uest 
nous 
avec 


s en 
tout 
igni- 

mes 

Les 
trou- 
un ! 







t de 
d'’es- 
Où 
ités 
acul- 
ent, 
qui 





SENAP DE ELA (COMMUNAUTE 


doivent demain, devenir les promoteurs de l’évolution sociale 
de nos pays. (Applaudissements.) 

Quand le président Houphouët-Boigny, à plusieurs reprises, 
avait lancé sa formule de fraternité humaine ou d'Etat multi- 
national et multiracial, il en est qui ont souri, mais en réalité 
ne pensez-vous pas qu'il était animé par le seul souci de sau- 
vegarder la compréhension mutuelle entre les peuples et les 
hommes ? 

Que dire des présidents Yameogo, Diori et Maga quand chacun 
d'entre eux, de son côté, offre toutes les garanties de pérennité 
de la Communauté ? C’est que très sincèrement, à notre désir 
d'évolution harmonieuse s'ajoute le souci partagé par tous les 
grands de la terre et que devait concrétiser cette réunion du 
« sommet 

Nous voulons la paix et la fraternité. Tous nous avons été 
consternés de cet échec du «sommet » parce que les peuples 
en attendaient beaucoup. Mais nous savons que les choses qui 
ont de la valeur ne s’acquièrent pas facilement. Aussi faisons- 
nous nôtre la récente déclaration du président de la Commu- 
nauté après l’échec du « sommet », car ce n’est pas sans inquié- 
tude que nous voyons se transposer sur notre continent les têtes 
de pont chinoise ou tchécoslovaque. (Applaudissements sur les 
bancs de l'union pour la Communauté et sur les bancs de 
l'alliance et de la gauche démocratique.) 

Ainsi donc, pour que l’ensemble communautaire que nous 
édifions soit fort, il faut qu'il réalise d’abord à son échelle une 
harmonisation dans plusieurs domaines : dans le domaine de 
la défense —— nous en avons parlé — et dans le domaine écono- 
mique., Je vais citer quelques exemples sans m'attarder et je 
vous demande, monsieur le ministre, d'orienter mes questions 
vers les organismes auxquels elles sont destinées. 

Nos pays sont sous-développés. Ils viennent d'être éveillés à 
la vie et ne possèdent aucune industrie de base qui puisse 
assurer un développement futur. Cependant, dans tous les pays 
on voudrait manger du sucre, du pain ; on a besoin de ciment, 
de fer pour construire. Nous souhaitons donc que, lors de la 
fixation des prix et des contingentements, les représentants 
des Etats membres de la Communauté soient consultés. 

Nos pays produisent des amandes de karité, du sisal, du 
café, du coton Je sais que la France importe une grande 
quantité de ces produits et que, dans sa balance commerciale, 
elle est obligée de passer des marchés avec d’autres pays. Mais 
je sais aussi que, dans le cadre du Marché commun, elle accorde 
un régime préférentiel à nos produits. Ne pensez-vous pas 
également que ces prix-là, s'ils étaient pratiqués de facon 
continue, pourraient permettre qu'il y ait une stabilité et 
d'orienter ainsi l'action des responsables de ces Etats pour les 
renforcer et faire en sorte qu'ils deviennent économiquement 
viables. Il y a là une politique à suivre et je vous en prie, 
monsieur le ministre, soyez notre interprète pour dire que ce 
sont des mesures permanentes qui doivent être prises et aux- 
quelles nous soyons associés. Ceci nous permettra de voir clair 
et de prendre nos précautions à temps. 


J'ai eu l’occasion il y a quelques années de demander à un 
de vos prédécesseurs — parce que je constatais la disparité 
des prix, par exemple entre les marchandises que nous achetons 
au Ghana et celles que nous commandons en France — j'ai 
eue, dis-je, l’occasion de souhaiter une diminution des écarts de 
prix. Je sais certes que la France achète à titre préférentiel 
beaucoup de nos produits à un prix supérieur aux cours mon- 
diaux. Je le sais bien et je vous en suis reconnaissant. Mais 
comment voulez-vous, en bonne économie, ne pas acheter des 
marehandises que vous pouvez vous procurer à 150 kilomètres 
au-delà de la frontière alors que des produits nous sont offerts, 
venant de plus loin, mais coûtant deux fois plus cher ? Il y 
a là quelque chose à faire et je vous demande de reprendre 
cette question pour que nous puissions trouver la solution 
nécessaire. 

Monsieur le ministre je ne voudrais pas quitter cette tribune 
sans vraiment dire que, du fond du cœur, les débats de cette 
assemblée viennent de prouver une fois de plus, si besoin en 
était, que plus que tout autre nous comptons sur la Commur- 
nauté et que nous voulons également au sein de cette Com- 
munauté trouver toutes les chances nécessaires pour notre 
développement. En tout cas je souhaite que cet agencement 
constitutionnel que nous avons voté hier fasse comprendre à 
tout le monde la nécessité de cette harmonisation car elle est 
bénéfique pour la race des hommes, qui, pendant plus de trois 
cents ans pour quelques-uns et cinquante ans pour quelques 
autres, ont vécu sous les plis du drapeau français. Plût au 
ciel que l’histoire de ces peuples, qui s'inscrit désormais en fil 
d'or tissé à travers les péripéties des deux guerres, ne s’inter- 
rompe pas, mais qu’au contraire, éclairée par les nécessités du 
monde moderne, notre assemblée devienne le lieu commun des 
épanchements des peuples et le lieu géométrique de toutes 
les résolutions pacifiques. (Applaudissements sur de très nom- 
breux bancs.) 
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M. le président. La parole est à M. Jacques Raphaël-Leygues, 
orateur désigné par le groupe de l’Union pour la Communauté. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, mon propos comportera quatre 
observations : 

Dans la première, je tenterai de définir, la substance de la 
politique extérieure de la Communauté. Dans la deuxième, je 
m'efforcerai de montrer que les treize Républiques peuvent faire 
l'objet de menaces, « ou en commun » ou « séparées » et que, 
pour savoir comment parer à ces menaces, il faut justement se 
rencontrer et se concerter. Dans la troisième, je voudrais montrer 
l'enjeu de tout cela : le rôle mondial de la Communauté. Dans 
la quatrième, j'aborderai le problème des conditions nécessaires 
à notre réussite. 

Mes chers collègues, j'ai écouté avec attention le propos doeu- 
menté, calme et fin de M. Courve de Murville qui suecédait 
aux excellents discours de M. Baumgartner et de M. Michel 
Debré. J'ai écouté, aussi, avec une grande émotion tous les 
discours, entre autres ceux de nos collègues MM. Rakotovahinv, 
Habib-Deloncle, Guillabert, Cheikh Sidya et mon ami M. Joseph 
Conombo. La qualité de chacun, la qualité de tous nous a sou- 
ligné la valeur de ces débats. 

Il est certain que les contempteurs du Sénat de la Commur- 
nauté en ont été sur ce plan pour leurs frais. Les journées qui 
viennent de se passer ont montré que « la présence est une forme 
de l’entente » et que, sur toutes les travées de ce Sénat lourd 
d'histoire, le jeune Sénat de la Communauté a montré ce qu'il 
valait par ce que valaient ses hommes. (Applaudissements.) 

Au nom de tout le groupe de l'Union pour la Communauté, 
je suis heureux, monsieur le ministre, de vous assurer de 
l'accord de nos amis. En effet, et ce sera ma première obser- 
vation, la politique extérieure n’est pas un élément isolé de la 
vie d’un peuple, de la vie d’une communauté. Ce qui a été 
dit pour la monnaie et la défense est parfaitement valable pour 
la politique étrangère. Le propos de M. Courve de Murville est 
la synthèse des interventions précédentes. En effet, lorsque M. le 
Premier ministre et après lui M. François-Valentin ont dit que 
la défense commune, c'était de faire face ensemble à une menace 
commune au nom « d’une résolution » et « d’une solidarité 
pour que cette résolution et cette solidarité aboutissent à une 
œuvre durable dans le temps, il est certain que ces conclusions 
sont exactement les miennes en ce qui concerne la politique 
extérieure. 

Hier, je me promenais dans cette superbe salle des eonfé- 
rences, dite salle des pas perdus ; je regardais tous ces plafonds 
ciselés, toutes ces peintures admirables et je me disais combien 
d'initiatives, d'intelligences, de travaux, de patience, il avait fallu 
pour que tout cela se fasse ! 

Il est certain que, pour construire un Etat, pour bâtir la poli- 
tique extérieure de cet Etat, il faut avoir mille ciseleurs, mille 
architectes, mille artisans. La substance de la politique ‘exté- 
rieure, c’est « l'Homme » et je suis heureux que dans les treize 
Républiques de la Communauté nous ayons ces artisans politi- 
ques et administratifs, les architectes de langue française et de 
bonne culture qui pourront construire cette grande cathédrale 
de paix que devra être la Communauté. (Applaudissements.) 


Ma deuxième observation concerne les menaces dont les treize 
Républiques peuvent faire l’objet. Les menaces dont, jusqu'à pré- 
sent et depuis bien des années, la France a été l’objet, peuvent être 
maintenant individuelles ou collectives contre l’une ou contre 
l’autre des treize Républiques. La force de notre diplomatie sera 
justement de pouvoir ensemble soutenir l’une ou l’autre Répu- 
blique afin que jamais l’un des membres de la Communauté ne 
se sente seul. Nous tendrons ainsi vers une unité profonde. 


La politique étrangère ne se résume pas en dépêches diplo- 
matiques, en réceptions, en rapports humains, même pas unique- 
ment en une place à l'Organisation des Nations Unies. La poli- 
tique étrangère des pays, c'est l'aboutissement d'essors économi- 
ques, de rapports de forces. Hélas ! dans les assemblées interna- 
tionales, il y a des embuscades et, aussi sûr de soi que lon 
puisse se croire, l’on est souvent isolé en présence de forces 
qui sont parfois bien difficilement décelables. 


Certaines des Républiques qui forment la Communauté vont 
affronter maintenant, comme nous-mêmes, dans les assemblées 
internationales, des pressions dont quelques-unes sont bien 
connues et dont d’autres sont plus sourdes. Elles correspondent, 
ces pressions, à des collusions d'intérêts ou à des oppositions 
d'intérêts. Les treize Républiques doivent prendre conscience des 
dangers et de notre solidarité diplomatique réciproque. Mais je 
vous le dis, après ces débats si lucides du Sénat de la Commu- 
nauté, je suis rassuré, parce que tout, finalement, se ramène 
« à l'échelle humaine », je le répète. Les hommes de la Commur- 
nauté sont valables et c'est l'essentiel pour une bonne politiqwe 
extérieure bâtie ensemble. 

Sur le plan de « l'exécution 
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à fil, grâce à la volonté des gouvernants et à l’adhésion des 
peuples et en fonction de la valeur de ces gouvernants et de 
ces peuples. On a parlé d’une force de dissuasion atomique et 
de forces conventionnelles. Fort heureusement, on ne les utilise 
pas quotidiennement. Par contre, la diplomatie, elle, je le répète, 
est de tous les instants. Une gaffe d’un instant à de mauvaises 
conséquences. Je ne voudrais pas que la diplomatie soit de 
frappe, mais je crois qu'il faut surtout qu'elle ne soit pas 
conventionnelle » ! 

L'enjeu de tout cela est immense et ce sera le troisième point 
de mon propos. Lorsque M. Couve de Murville vous a donné 
tout à l'heure les raisons de l’échec de la conférence au sommet, 
au long des pages qu'il égrenait devant vous, au long des 
souvenirs récents qu'il évoquait, n’avez-vous point senti comme 
moi qu'entre ces deux blocs immenses et un peu inhumains il y 
a un grand vide où notre Communauté peut prendre sa place, 
un grand vide que notre Communauté peut tenter de combler ? 

Votre vote d'hier soir, à la fois libéral et aisé, consacre 
l'évolution de la Communauté dans la loi. Cette Communauté 
est donc continue et renouvelée à la fois comme toutes les choses 
bien vivantes. Maintenant, nous avons des textes: il faut qu'ils 
entrent dans les réalités. 

Notre politique étrangère doit étre d'autant plus, je ne dis 
pas seulement concertée, mais vivante que cela n’est pas précisé 
dans les textes. Chacun d’entre nous doit être une sorte de 
double avocat: d'une part, l'avocat de la République qu’il repré- 
sente devant la Communauté et, d'autre part, dans son Assemblée 
parlementaire, l'avocat de la Communauté auprès de sa Répur- 
blique 

En effet, au moment où cette unité nouvelle, où chacun apporte 
et chacun recoit, se construit dans nos treize constitutions, la 
politique extérieure commune ne peut être calculée uniquement 
en fonction des intérêts de la République française. La Répur- 
blique française le comprend parfaitement. En conséquence et 
réciproquement, chacun d’entre nous, chacun d’entre vous doit 
donc s’efforcer, dans les années qui viennent, de toujours tenir 
compte de ce qui, pour l’autre, est essentiel 

Ma quatrième observation est de tenter de 
seront les conditions de notre reussite 

D'abord, nous avons fait ensemble une sorte de pari hier soir. 
Je n'aime pas beaucoup ce terme de pari, mais c’est un pari 
tellement généreux, tellement courageux et tellement raison- 
nable qui a de si grandes chances de succès que l’on peut 
employer ce vocable. Ce pari, ensemble nous entendons le gagner, 
non point parce que c’est le nôtre, mais parce que c'est celui 
des Etats qui constituent ce grand ensemble africain et malgache 
qu'est notre Communauté. 

Seulement, ne nous y trompons pas! Pour que nous réussis- 
sions, il faut nous aider les uns et les autres d’une facon continue 
et dans tous les domaines, il faut qu'il n'y ait pas de désaccord 
sur les « éventualités majeures » entre une République et une 
autre ou entre les douze Républiques et la République française. 
Il faut également que nous prenions conscience des dangers. 
J'ai déjà abordé ce point. Je n'y reviens pas. 

Il faut qu'aucune des Républiques naissantes ne se sente isolée 
et ne croie que, parce qu'elle devient indépendante, elle est à 
l'abri de toute menace venue d’ailleurs. Il faut qu’elle sache 
qu'elle n’est pas seule quand les puissances moins désintéressées 
que la République française la menacent; notre diplomatie la 
préviendra comme ses dirigeants nous préviendront eux-mêmes 
s’il y a accord entre nous tous. 

J'ai déjà abordé ce point aussi, j'y reviens volontairement 
car il est capital. 

Les solidarités nouvelles doivent être psychologiques, poli- 
tiques et économiques. Ce sont surtout des sentiments affectifs 
d'amitié qui doivent nous unir et qui assureront ces continuités 
nécessaires. En face, nous avons hélas! dans chacune de nos 
tépubliques des gens très excités, nous avons nos cartiéristes. 

Monsieur Conombo, vous disiez tout à l’heure qu’il n’y avait 
plus de cartiéristes. Hélas! le cartiérisme se cache, mais il est 
certain que, si la Communauté ne prend pas son essor, si 
l'union que nous souhaitons ne se fait pas, le cartiérisme relè- 
vera la tête et mettra en danger bien des aides et des assistances. 
Je suis d’ailleurs persuadé que dans chacune de vos Républiques 
vous avez des cartiéristes chez vous. Vous avez des gens qui 
recherchent les traquenards. quitte d’ailleurs à changer leur 
fusil d'épaule. 

Notre réussite, la réussite des treize Républiques individuelles 
et la réussite de l’ensemble dépendra donc de la modération 
des termes des déclarations de chacune des Républiques et de 
notre réflexion avant chacun de nos votes. 

L'aide que nous accorderons aux pays sous-développés n'effa- 
cera jamais notre solidarité vis-à-vis des peuples de la Commu:- 
nauté. 

Ma conclusion est nette. Les jours de la Communauté seront 
difficiles, intéressants, constructifs: l'enjeu, je le répète, est 
immense. 
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Entre les deux blocs, ai-je dit, il y a un vide. Il y a un vide, 
mais les Républiques d'Afrique et de Madagascar peuvent avoir 
un rôle mondial pour combler ce vide. Nous sommes tous des 
maires, des chefs de villages ou de provinces. Nous sommes 
tous des gens qui sont investis dans leur République de respon- 
sabilités précises. Nous savons très bien que la politique ne se 
fait pas en un jour, qu’elle se tisse fil à fil; je l’ai dit. Le 
travail que nous avons fait pendant ces trois jours est en ce 
sens la première trame d’un tissu qui sera peut-être bien plus 
solide qu'on ne le croit. Je pense qu'il vaut mieux prendre ces 
solutions libérales que de comprimer certains ressorts jusqu'à 
ce qu'ils vous claquent à la figure comme cela s’est vu dans 
d’autres nations. 

Nous avons confiance après ces débats de haute tenue, non 
seulement dans l'institution du Sénat de la Communauté qui 
évoluera, mais qui restera pour nous une assemblée où se tissent 
les amitiés. Nous avons confiance dans le Président de la Com- 
munauté, le général de Gaulle, car il a su marquer, non seule- 
ment la place de la République française, mais celle de cette 
Communauté généreuse et hardie. 

Nous avons confiance dans ce que notre cher président Mon- 
nerville appelait le « grand ensemble français », qui est français 
surtout parce qu'il est dans les traditions de générosité et de 
hardiesse de la France. Il faut beaucoup de choses, beaucoup 
d'initiatives, beaucoup d'intelligence encore pour continuer tout 
cela. Il y aura des retournements apparents, des heurts, des 
déceptions, puis des espoirs à nouveau, mais — je vous le répète 
— j'ai confiance. Nous bâtirons ensemble — je le dis au nom de 
tous les collègues de mon groupe et en mon nom personnel — 
cette cathédrale difficile à construire, mais magnifique. 

Nous allons tous — libre chacun, indépendant chacun — nous 
allons tous peiner vers la même étoile pour assurer la concorde 
entre nos destins et aider, si nous le pouvons, dans ce domaine 
qui nous est imparti à la grande concorde dans le monde 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Péridier, orateur désigné 
par le groupe de la démocratie socialiste de la Communauté. 

M. Jean Péridier. Mes chers collègues, il n’est pas douteux que 
la possibilité d’une diplomatie commune constitue une des pièces 
principales de la Communauté. C’est .indiscutablement la conduite 
de la diplomatie commune qui doit contribuer le plus à asseoir 
une Communauté solide, durable et fraternelle. 

Si, en effet, en présence des graves problèmes internationaux 
qui se posent à nous, tous les jours, il n’était pas possible de 
parvenir à une unité de vue entre les divers Etats de la Comunu- 
nauté, il est certain que les perspectives d'avenir de cette 
Communauté seraient plutôt sombres. Mais, comme on l’a déjà 
dit avant moi, nous avons confiance, et nous sommes sûrs 
qu’au moment de leur accession à la souveraineté nationale, les 
Etats de la Communauté comprendront plus que jamais la néces- 
sité de la solidarité d'action avec la République française. 

Par conséquent, il est vrai que cette question de la politique 
extérieure dans le cadre de la Communauté doit nous préoccu- 
per au plus haut point et cependant il nous est très difficile 
d'instaurer aujourd’hui un débat à ce sujet. 

Au fond, notre rôle ne peut être qu’un rôle d'enregistrement. 
Nous avons pris acte, monsieur le ministre, de vos déclarations. 
Sans doute, nous avons constaté que, justement en ce qui 
concerne cette conduite d’une diplomatie commune, vous étiez 
plutôt laconique, mais ne voyez dans mon propos nul procès 
d'intention. Je reconnais bien volontiers que pour fixer, pour 
déterminer les lignes de conduite de cette diplomatie commune, 
il faut que les institutions de la Communauté soient définiti- 
vement installées, que les traités aient reçu un commencement 
d'exécution. 

Et puis il faut surtout que nous puissions juger le comporte- 
ment de tous les Etats de la Communauté, y compris la Répu- 
blique française, au point de vue international. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que mon propos, qui veut rester dans le cadre 
de la Communauté française, sera extrêmement bref. Il se 
bornera à émettre un souhait et ensuite à vous présenter quel- 
ques observations sur une question à laquelle les socialistes 
attachent la plus grande importance. 

Tout d’abord, nous souhaiterions, monsieur le ministre, que 
la diplomatie dans le cadre de la Communauté ne suive pas les 
errements qui ont un peu caractérisé jusqu’à maintenant la 
diplomatie de la République française. Personnellement, je ne 
vous cacherai pas que cette dernière diplomatie m'a toujours 
rappelé l’histoire de cette bonne maîtresse de maison à laquelle, 
avant de vous mettre à table vous demandez l'autorisation de 
vous passer un peu d’eau sur la figure. Cette maîtresse de 
maison vous indique le cabinet de toilette. Vous vous débar- 
bouillez et, lorsque vous vous êtes bien essuyé la figure avec 
la serviette qui se trouve à portée de votre main, vous voyez la 
maîtresse de maison accourir affolée en criant: « Au moins 
ne vous essuyez pas la figure avec cette serviette, car c'est celle 
qui sert à essuyer les pieds ». (Sourires.) 
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Evidemment, à partir du moment où l’on se trouve en face 
du fait accompli, on aurait préféré ne pas être averti. Et ce que 
nous voulons vous demander, c’est justement de ne pas nous 
mettre chaque fois devant le fait accompli et de ne pas penser 
qu’il existe un Sénat de la Communauté, qu'il existe des insti- 
tutions parlementaires uniquement pour leur annoncer des faits, 
des actes, des négociations qui ont été déjà prises et sur les- 
quelles, par conséquent, il n’est plus possible de revenir. 

Je crois qu’en effet cela est absolument nécessaire dans le 
cadre de la Communauté. Je suis sûr, monsieur le ministre, que 
vous vous rendez compte que tout acte qui sera passé avec un 
Etat de la Communauté aura une influence, une répercussion 
profonde dans tous les Etats, et c’est pour cette raison que nous 
considérons que vous avez le plus grand intérêt, pour passer un 
tel acte, à vous appuyer sur la force et sur l'autorité d’une 
décision du Sénat de la Communauté. 

Je sais bien que ce vœu pourra paraître inutile à certains, 
puisque, en effet, depuis le début de cette session on s’ingénie 
à nous expliquer qu’au fond, aujourd'hui, notre assemblée va 
presque signer son acte de décès. Je ne sais pas si cela se pro- 
duira. C’est évidemment fort possible, mais ce qu'il y a de sûr, 
c'est que pour le moment le Sénat de la Communauté constitue 
une réalité. Il existe et son existence, il la tient de la Constitu- 
tion. Par conséquent, pour le supprimer, encore faudra-t-il qu'il 
y ait une réforme constitutionnelle et pour cette réforme consti- 
tutionnelle il faudra que le Sénat de la Communauté soit consulté. 
Eh bien, je pense que le Sénat de la Communauté lui-même 
n'acceptera pas aussi facilement sa disparition, car c’est de lui 
surtout que dépendra la question de savoir si demain nous 
serons un cimetière ou une assemblée bien vivante. Or, j'estime 
que nous avons la possibilité d’être une assemblée vivante, 
puisque nous voulons que cette association ait son caractère 
original, son caractère propre. Il existe, à l’intérieur de cette 
association, en vertu des liens contractuels qui nous unissent les 
uns aux autres, des problèmes communs à résoudre, dont cer- 
tains, notamment, intéresseront au plus haut point la diplomatie, 
la politique extérieure que devront mener en commun les Etats 
de la Communauté. C’est la raison pour laquelle nous vous sup- 
plions de ne pas ignorer éventuellement notre assemblée. 

Tel est, monsieur le ministre, le souhait que j'avais à émettre. 
Je voudrais maintenant insister, très rapidement, sur une ques- 
tion qui me parait extrêmement grave, celle de l'incidence que 
les traités passés avec les Etats de la Communauté peuvent 
avoir sur les engagements internationaux qui découlent, pour 
la République française, des traités qu’elle a passés dans le 
cadre de l'alliance Atlantique et de la construction européenne. 
Il faut, au moins, qu’à ce sujet ne subsiste aucune équivoque et 
qu'il soit bien entendu que les obligations que comportent, pour 
la République française, les traités signés avec les Etats de la 
Communauté ne porteront nullement atteinte à cette alliance 
Atlantique et à cette construction européenne 

l y a quelque temps, certaines attitudes, certaines décisions, 
certaines déclarations, non seulement du Gouvernement mais 
encore du chef de l'Etat, pouvaient nous donner, non sans rai- 
son, quelques inquiétudes en ce qui concerne la position gou- 
vernementale à l'égard de ce pacte Atlantique et des traités 
européens. Mais, aujourd’hui, ces inquiétudes sont dissipées. Nous 
sommes entièrement rassurés par le dernier discours que vient 
de prononcer le général de Gaulle. C’est, en effet, en termes 
formels qu'il s’est prononcé pour le maintien de l'alliance Atlan- 
tique et pour la poursuite de la construction européenne. 


Peut-être certaines formules employées mériteraient quelque 
réserve de notre part. Cependant, la tonalité même du discours, 
l'esprit qui l’animait, ne peuvent, nous semble-t-il, laisser planer 
le moindre doute sur la volonté et les intentions du chef du 
Gouvernement. 


Nous, socialistes, ne pouvons que nous en réjouir car nous 
considérons qu'il n'y a pas d'autre solution de sauvegarde pour 
le monde libre, surtout après l'échec de la conférence au som- 
met. Cet échec, nous devons tous le déplorer; mais peut-être 
aura-t-il eu un résultat heureux en ouvrant les yeux de certains et 
en faisant comprendre la nécessité de maintenir plus que jamais 
et même de renforcer la solidarité atlantique et européenne. 

C'est parce que, monsieur le ministre, nous avons conscience 
de cette nécessité que nous ne voulons pas fermer les yeux à la 
réalité, Or, il faut reconnaître que, si l’on n'y prend pas garde, 
les obligations que va entraîner pour la République française la 
Communauté rénovée risquent de nous créer quelques difficultés 
au sein de l'alliance Atlantique et de l'Europe des Six. 

Il est bien évident, par exemple, que l'obligation dans laquelle 
nous serons d'aider à la formation d’armées nationales pour tous 
les Etats indépendants de la Communauté, en leur fournissant 
des cadres, du personnel civil et militaire et du matériel, cons- 
tituera une charge assez lourde qui risque de nous rendre diffi- 
cile le respect des engagements que nous avons pris dans le 
Cadre de l'alliance Atlantique. 














Des difficultés à ce sujet, vous le savez, nous en avons déjà 
par suite de la guerre d'Algérie. Si, à ces difficultés, s’en ajou- 
tent de nouvelles, nous pouvons être l’objet de quelques récri- 
minations de la part de nos alliés. C’est ce qu’il faut éviter à 
tout. prix et je crois que vous devez pouvoir facilement y 
arriver. 

Il en est de même pour le Marché commun. Nous nous heur- 
terons à des objections de la part de nos partenaires de l’Europe. 
Il est bien certain que la possibilité d'accords préférentiels peut 
leur permettre de nous faire remarquer que cela va peut-être à 
l'encontre de certaines clauses du traité de Marché commun 
lequel a prévu qu’à l’égard des tiers Etats, en matière d'accords 
douaniers, le consentement de tous les pays membres de l’Eu- 
rope des Six est nécessaire. Je vous ai signalé ces difficultés. 

M. Gaston Deffere. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Péridier. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Defferre, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Gaston Defferre. Puisque vous parlez du Marché commun, 
je voudrais rappeler et préciser comment les choses se sont pas- 
sées au moment où le traité a été conclu. 

A l’époque, un certain nombre de puissances européennes hési- 
taient — c’est le moins qu’on puisse dire — à accepter que ce 
qui était à ce moment-là les territoires d'outre-mer entrent dans 
le Marché commun. Il a fallu beaucoup d’insistance pour l'obtenir 
et les difficultés que nous rencontrions venaient notamment du 
fait que nous avions demandé la création d’un fonds d’investis- 
sement européen dont les territoires d'outre-mer puissent béné- 
ficier. 

Les pays qui acceptaient de créer ce fonds d'investissement 
prétendaient intervenir dans les programmes des territoires d’ou- 
tre-mer. Lorsqu'il s'agirait, par exemple, de construire une route 
ou un chemin de fer, les pays ayant donné les crédits diraient : 
cette route ou ce chemin de fer doit être construit ici ou là. 

A l’époque, le Gouvernement a répondu — vous vous rappelez 
que nous étions sous le régime des territoires d'outre-mer — 
qu'il ne saurait être question que des pays européens étrangers 
puissent imposer aux territoires d'outre-mer de choisir tel.ou 
tel investissement en fonction des capitaux qui seraient fournis 
par le Marché européen. Après bien des discussions, nous avons 
fait triompher notre point de vue. 

Aujourd’hui, je me permets de rappeler — M. le ministre des 
affaires étrangères et la plupart des représentants des Etats 
africains qui sont ici le savent — je me permets, dis-je, de 
rappeler — car dans l'avenir il est très important du point de 
vue des principes arrêtés hier, à savoir de l'indépendance des 
Etats d'outre-mer, que ceux-ci en soient informés — que dès 1957 
le souci du Gouvernement français a été, en ce qui concerne le 
Marché commun, de préserver l’indépendance et de la France et 
des Etats africains. (Applaudissements.) 

M. Jean Péridier. Je vous remercie, mon cher ami, d’avoir 
apporté ces précisions qui ont devancé les explications que 
j'allais fournir maintenant. En effet, tout en soulignant les diffi- 
cultés et les objections qui pourraient être soulevées par nos 
alliés, j'allais ajouter qu'il serait facile de répondre à ces 
objections, en invoquant éventuellement les accords conclus. 
Je suis donc persuadé qu'aucune difficulté n’est insurmontable. 
Il nous suffit simplement, monsieur le ministre, dès la ratifi- 
cation des traités, qui interviendra, je le suppose, à la quasi- 
unanimité, d'agir pour aplanir toutes les difficultés et pour 
dissiper le malaise qui pourrait naître dans l’esprit de nos alliés. 

Je pense encore une fois que cela ne doit pas être difficile 
à obtenir. C’est simplement une question de compréhension 
mutuelle et de bonne volonté de la part de chacun. 

D'ailleurs, la bonne solution serait peut-être d'arriver à per- 
suader tout le monde de la nécessité d'associer tous les Etats 
de la Communauté à cette défense du monde libre et à la construc- 
tion européenne. 

En termes excellents qui, j'en suis sûr, ont été approuvés par 
toute notre assemblée, notre camarade Rakotovahiny a souligné 
à quel point Madagascar se sentait solidaire du monde occidental. 
Ce qui est vrai pour Madgascar est vrai pour toute l'Afrique. 

Quelle erreur commettraient nos amis africains si, sous pré- 
texte d’un neutralisme fallacieux, ils pensaient pouvoir rester 
en dehors de l'alliance pour la défense du monde libre ! 

Dans la mesure où nous avons la même conception de la liberté, 
notre sort est commun. De nos jours, la stratégie mondiale est 
telle qu’il n'y a pas un Etat quelconque qui puisse avoir la pré- 
tention, en cas de conflit, de rester neutre. Le neutralisme, c’est 
au fond la négation de l'indépendance et de la liberté. 

C’est pourquoi je souhaite, monsieur le ministre, que vous 
arriviez à faire comprendre cette vérité à tous nos amis de la 
Communauté et qu'ainsi, par une association étroite de l'Afrique 
et de l’Europe, nous arrivions à promouvoir ce grand ensemble 
d’Eurafrique que nous appelons de tous nos vœux car nous savons 
bien qu’il constitue l'élément principal de la paix universelle. 
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C'est sur cet espoir que je veux terminer. Mais, en attendant 
que cet espoir devienne réalité, bien sûr il faudra, monsieur le 
ministre, aider au maximum tous les Etats de la Communauté 
à se développer économiquement et socialement. Bien sûr, il 
faudra continuer, comme le demandait le président de notre 
commission, à multiplier les échanges culturels, il faudra, par 
l’octroi de bourses importantes, généreuses, permettre à tous les 
étudiants des Etats de la Communauté de fréquenter les univer- 
sités françaises. 

Mais j'en reviens à mon propos. Je crois que la première 
tâche à accomplir, la tâche la plus urgente, c'est de faciliter 
la collaboration par tous les moyens et d’une façon étroite entre 
le monde occidental et la Communauté. Je suis persuadé que 
c'est à cette condition, et à cette condition seulement, que nous 
pourrons bâtir une Communauté vraiment solide et durable 
qui donnera au monde le plus bel exemple de fraternité humaine. 
(Applaudissements ) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann, orateur 
désigné par le groupe démocratique pour la Communauté. 
(Applaudissements.) 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, si le Sénat de la 
Communauté était régi par le règlement traditionnel des assem- 
blées, j'aurais demandé la parole pour répondre à la commis- 
sion, non pas pour la contredire, mais pour remercier et féliciter 
mon ami le docteur Conombo des paroles qu'il a prononcées 
à cette tribune. 

Oui, je veux le remercier très sincèrement il le sait 
d'avoir été notre porte-parole avec tant d'éloquence et de 
précision. Je veux le remercier d'avoir dit que la diplomatie 
de la Communauté devait tendre vers l'unité. Il était important 
que cela fût dit, plus important peut-être encore que cela füt 
dit par lui et non pas par un autre. (Applaudissements.) 

Je voudrais le remercier d’avoir joint sa voix — M. le minis- 
tre des affaires étrangères ne le regrettera d’ailleurs pas — 
à celle du président de la commission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale pour demander que l'effort culturel de 
la France, bien loin de se relâcher, ne cesse de se développer, 
afin que soit formé un nombre toujours plus grand d’huma- 
nistes, d'humanistes français, d’humanistes africains, d’humanistes 
universels, bref — si vous me permettez de le dire sans limi- 
tation ni flatterie — de Conombo et de Senghor. 

Mes chers collègues, au moment où ce débat s'achève, je 
voudrais souligner, au nom de mes amis de l’Union démocratique 
pour la Communauté, son importance et même sa gravité. M. le 
ministre des affaires étrangères nous l’a tout à l'heure laissé 
entendre : il n’est pas de domaine dans lequel il soit plus 
difficile de définir le concept de la Communauté, de substituer 
au statut ancien un statut nouveau et de créer un ordre durable 
qui ne soit pas le simple prolongement de l’ordre antérieur, 
que le domaine diplomatique. 

M. Baumgartner disait hier à cette tribune même : la sou- 
veraineté d’un Etat a pour conséquence le droit de créer une 
monnaie propre et de diriger le crédit. Mais — ajoutait-il — 
il ne faut pas aboutir à une sorte de « balkanisation » qui 
paralyserait l’activité et, par conséquent, l’effort d'investissement 
et d'aide financière que la France entend poursuivre et déve- 
lopper. 

De même, on peut dire que la souveraineté a pour consé- 
quence le droit d'entrer dans un système diplomatique de son 
choix. Nous ne pouvons pas reprocher à M. Michel Debré de 
l'avoir, hier, non pas souligné mais rappelé. 

Soyons francs cependant, francs selon l'exemple que nous a 
donné tout à l’heure M. le rapporteur en répondant le premier 
à M. le ministre des affaires étrangères. Par les temps qui 
courent, le choix d’un système diplomatique traduit en réalité 
celui d’une philosophie politique, d’une conception non seulement 
externe des rapports entre les nations, mais aussi interne des 
rapports entre les citoyens. L'essentiel de ce qui nous lie les uns 
aux autres est aujourd’hui en cause. 

Relisez le préambule de n'importe lequel des traités au bas 
desquels la République française a apposé sa signature depuis 
plus de dix ans et qui ont d’ailleurs été, pour la plupart sinon 
tous, ratifiés par la quasi-totalité, parfois même par l’unanimité 
de ceux qui représentaient alors les territoires d'outre-mer 
dans les assemblées de la République française. 

Vous constaterez que la définition d’une civilisation, d’un 
humanisme — j'y tiens, cette répétition est symptomatique — 
d’un code de valeurs, est le principe même sur lequel repose 
tout le système, qu'il s'agisse de l’organisation atlantique, du 
Conseil de l’Europe ou des communautés européennes dont 
M. Gaston Defferre nous parlait il y a un instant. C’est parce 
que vous participez de cette civilisation, mes chers collègues, 
c’est parce que vous épousez cet humanisme, non sans l’enri- 
chir d’ailleurs, comme Léopold Senghor le rappelait à Cannes 
au cours d’un colloque émouvant auquel j'avais l'honneur de 
participer, des apports de la culture negro-africaine, c’est parce 








que vous souscrivez à ce code de valeurs que, de toute évidence, 
vous avez choisi l'indépendance ou l'autonomie dans la Commu- 
nauté et non pas en dehors de la Communauté. 

Etre dans la Communauté, cela signifie précisément aujour- 
d'hui l’adhésion non pas à tel ou tel document diplomatique 
mais, tranchons le mot, à l'idéologie d’où procèdent les enga- 
gements internationaux de la République française. 

Neutralité ? Il est inutile que je m'y attarde surtout après 
la mise au point fort opportune de M. Péridier. La neutralité, 
ce n'est pas vous que cette chimère peut séduire. Notre passé, 
notre commun passé nous enseigne que, pour être neutre et 
libre, il faut avoir la certitude que d’autres sont prêts à com- 
battre et, le cas échéant, à mourir à votre place pour votre neu- 
tralité et pour votre liberté. D'ailleurs, dans le tiers monde 
tel qu'il est aujourd'hui, chacun sait que la neutralité, que le 
prétendu neutralisme n'est plus souvent que le moyen le plus 
sûr et le plus dangereux de devenir le champ clos des rivalités 
entre les deux blocs, celui de l'Est et celui de l'Ouest. (Applau- 
dissements.) 

Est-ce à dire comme vous l'avez déclaré tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, que la conjonction entre nos diplomaties res- 
pectives puisse être ou doive être entièrement spontanée ? Je me 
permettrai de corriger quelque peu, en étant d'accord avec 
vous sur le fond, la portée de cet adjectif. Les constatations 
que nous avons faites jusqu'à présent appellent de notre part, 
de la part de la République française la volonté réciproque 
de bâtir et de pratiquer une politique extérieure qui soit vrai- 
ment harmonieuse et concertée. Je dis bien concertée et non 
pas nécessairement spontanée. Les conditions de cette har- 
monie, de ce concert, sont-elles aujourd'hui réunies ? 

A cette question permettez-moi, au nom de mes amis du groupe 
démocratique pour la Communauté, et aussi en ma qualité de 
président de la commission des affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale qui est unanime, d'apporter une réponse triplement 
affirmative. Je crois que la maxime fondamentale de notre poli- 
tique extérieure, je crois, et nous croyons, que notre conception 
de l'alliance Atlantique, je crois, et nous croyons, que le grand 
dessein de l'Europe réconciliée auquel s'attache le nom et 
le renom de la France sont pour vous autant de motifs de penser 
que l’harmonie et le concert devraient être en quelque sorte 
préétablis. La maxime fondamentale, c’est la règle de l’auto- 
détermination ; nous ne l’appliquons pas seulement à l'Algérie. 
Elle est partout la règle de notre politique, en particulier de 
notre politique extérieure. Tout à l'heure, M. Couve de Murville 
a rappelé la position du Gouvernement de la République, approu- 
vée, si mes souvenirs sont exacts, et je pense qu'ils le sont, par 
le Conseil exécutif de la Communauté, sur le problème décisif, 
sur le problème crucial de Berlin. La règle de l’autodétermination 
commande en particulier notre attitude à l'égard du problème 
de Berlin Ouest. 

J'ai écrit tout à l'heure, sous votre dictée, cette phrase : 
« Nous ne voulons pas légaliser un régime qui n’a pas l’aveu de la 
population.» Cela est la règle de l’autodétermination. 


Or sur quel autre principe les républiques ultramarines pour- 
raient-elles édifier leur propre politique, ou plutôt leur propre 
morale internationale, que la maxime de l’autodétermination ? 
Sur quelle autre règle pourriez-vous édifier votre politique, et 
— j'y insiste — votre morale internationale, vous qui ne voulez 
être ni la Syrie d’une nouvelle Egypte, ni le Tibet d’une nouvelle 
Chine et qui ne concevez pas que votre indépendance ou votre 
autonomie puisse prendre modèle sur celle du Turkménistan ? 


Notre conception de l'alliance Atlantique ? Elle tend, vous 
le savez, à étendre au-delà des limites de l’Europe la politique 
du monde libre. C’est l’une des significations, et non la moindre, 
du mémorandum de septembre 1958, adressé par le ehef du 
Gouvernement français d'alors, à Londres et à Washington, et 
dont, si nous devons en croire les indiscrétions de la presse, 
on reparle beaucoup ces temps-ci, notamment depuis l’échec de 
la conférence au sommet. 

S'agit-il d'exercer une pression sur l'Afrique ? Il s'agit tout 
au contraire de lui offrir le seul moyen de résister aux pres- 
sions passionnelles qui contrarient ou qui veulent contrarier 
le libre développement ou le libre épanouissement des person- 
nalités africaines à l'égard des surenchères ou des rivalités qui 
rappellent le temps des partages. 

Enfin, l'Europe ! Je ne voudrais pas insister ni m'’attarder 
car tout a été dit par l’orateur précédent et par M. Gaston 
Defferre dans sa brève interruption. Je veux simplement rap- 
peler que toute la partie du traité de Rome qui se réfère à 
l'association des pays africains aux pays européens repose sur 
trois principes : premier principe, les pays et territoires d’outre- 
mer pourront s’approvisionner librement dans les six pays; 
deuxième principe, les investissements communautaires compléte- 
ront les investissements nationaux. À cet égard je voudrais sou- 
ligner combien il est regrettable que la dotation initiale de 
580 millions de dollars soit si faible et combien il est plus 
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regrettable encore que la plus grande partie de cette somme — 
la France n'; est pour rien! — n'ait pas encore été affectée. 
Troisième principe : les pays et territoires d'outre-mer ne seront 
pas contraints d'accepter de façon absolument libre les marchan- 
dises européennes ce qui leur enlèverait les moyens de s’indus- 
trialiser. 
Cette clau 


. vous le savez bien et ceux d’entre vous qui parti- 
cipaient tb 


délibération: du Gouvernement de la République 
en 195% le .avent mieux encore, est comme on dit exorbitante 
du droit commun. Elle est extraordinaire et n’a de sens que 
dans la mesure non pas ou elle protège l'Afrique — c’est un 
verbe, un vocabulaire qu’il faut maintenant bannir — mais dans 
toute la mesure où elle aide l'Afrique, si elle le veut, à se 
protéger elle-même contre les sollicitations de nationalismes 
aveuglément xénophobes ou contre les sollicitations du totali- 
tarisme. 

Mes chers collègues, après avoir rappelé et souligné cette 
concordance entre les trois principes fondamentaux de la poli- 
tique extérieure de la France et ce qui m'apparait d’après vos 
déclarations mêmes, comme l'intérêt évident de vos jeunes Répur- 
bliques, je ne voudrais pas descendre de la tribune sans dire 
qu'à ces raisons de confiance, s'en ajoute, de votre point de vue, 
une autre. 

Vous le savez, je ne suis pas de ceux qui se sont abandonnés 
au rêve de la détente. Je n’en suis que plus à l'aise pour dire 
qu'on a le droit de se confier au rêve quand on ne se livre pas 
à l'illusion et que, par conséquent, le Président de la République 
et de la Communauté, dont tout à l'heure M. Conombo approuvait 
si éloquemment les paroles, a eu raison au lendemain de la 
rupture de la Conférence au sommet de ne pas tomber dans je 
ne sais quel pessimisme absolu, de ne pas jeter le manche après 
la cognée et de rappeler qu’en tout état de cause, les trois 
principes fondamentaux de la politique française, les trois prin- 
cipes fondamentaux qui avaient été énoncés en vue de rendre 
possible la reprise du dialogue entre l'Est et l'Ouest, demeuraient 
valables : je veux dire la substitution du style de la détente aux 
outrances verbales et aux invectives homériques : en deuxième 
lieu, le désarmement simultané et contrôlé qui doit commencer 
par le contrôle effectif des véhicules de transport des armes 
de destruction massive ; enfin, en troisième et dernier lieu, sur- 
tout un effort d'association des pays industrialisés, des peuples 
nantis, au bénéfice de ceux qui ne le sont pas. Je précise : un 
effort concerté et commun aux pays des deux blocs. 

Il n’est pas de langage que vous soyez mieux aptes à entendre 
et à comprendre, mais nous ne nous contentons pas de vous 
demander de l'entendre et de le comprendre, nous vous deman 
dons aussi de faire en sorte que la voix de la France qui tient 
ce langage soit mieux entendue dans le monde. Or, pour être 
mieux entendue dans le monde, elle à besoin de vous, elle a 
besoin de la force et du crédit moral que vous lui apportez. 

Ces mots, il m'est arrivé une fois déjà 


pardonnez-moi de 
le aire 


de les prononcer devant certains d’entre vous sur les 
rives du Congo, en une autre qualité. C'était en 1943, lorsque 
j'avais, aux heures les plus tragiques de notre histoire, l’occasion 
de mettre pour la première fois ma main dans la main de 
certains hommes qui sont aujourd'hui sur ces bancs. La situation 
fort heureusement a changé, mais le problème fondamental 
demeure le même. Il faut que, comme aux pires heures de la 
grande tragédie, nous ne formions à l'égard du reste du monde 
qu'une seule Communauté, qu'une seule et libre Communauté 
d'inquiétudes et d'espérances. (Vifs applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Biaggi. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le président, mes chers 
collègues, désigné par les membres non inscrits de cette Assem- 
blée, je dois tout d’abord déclarer que chacun d’entre eux a 
marqué une fois pour touies, ne fût-ce qu'en refusant de s'ins- 
crire à un groupe, sa volonté de ne s'engager que par ses décla- 
rations personnelles ou par ses votes. 

En ce qui me concerne, je ne surpendrai personne, je pense, 
en affirmant que la politique étrangère de la Communauté est 
plus importante encore, à mes yeux, que la politique étrangère 
de la République française elle-même. 

Si la théorie des grands ensembles, théorie moderne à laquelle 
il a été fait ici de très pertinentes références, est fondée, 
elle doit se vérifier surtout, mes chers collègues, sur trois 
points : l’économie, la défense et la politique étrangère. Ces 
trois ordres de préoccupations sont d’ailleurs très étroitement 
connexes et solidaires et, à cet égard, qu'il me soit permis de 
faire en passant une observation. 

Si les conceptions ici exposées hier matin par M. Baum- 
gartner me sont apparues quelque peu teintées de conservatisme, 
ce qui est peut-être la contrepartie inéluctable de leur solidité, 
le développement de M. le Premier ministre de la République 
française, développement touchant à la défense commune, m'a 
imposé un rapprochement. 
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Je crains fort que l'organisation des commandements straté- 
giques, et je crains fort que la force de frappe elle-même ne 
se révèlent un jour comme la ligne Maginot de la Communauté 
c'est-à-dire une conception à l'abri de laquelle on se nourrit 
de paresse d'imagination et dont on se réveille quelquefois en 
des lendemains tragiques. 

Mais il nous faut aller plus loin. L'espace, cet élément 
indispensable à l'indépendance commune des grands ensembles, 
l’espace lui-même n'est rien sans cet autre élément qui est aussi 
indispensable à cette indépendance et à la vie même de la 
Communauté qu'est l'unité. Sur tous les plans qui nous préoccu- 
pent, spirituel, défense, diplomatie, il faut asurer cette unité 
et si je puis ainsi m’'exprimer, c'est nous qui sommes responsables 
de cette unité plus que tous autres. 

Unité spirituelle d’abord, car elle commande tout ; cette unité 
spirituelle, — n'est-il pas vrai? — elle est faite d’abord de 
l'amitié entre les hommes et je me félicite pour ma part que 
de nos réunions soient nées certaines amitiés qui résistent au 
temps, aux difficultés et qui se moquent même des barrières 
artificielles dressées entre les hommes par les partis politiques, 
car nous vivons à l’époque de l'affrontement international des 
idéologies et la foi dans les destins communs des hommes qui 
constituent un grand ensemble, cette foi, mes chers collègues, 
c'est leur meilleure arme. 

Cette foi contre laquelle tout doit se briser, même l'invasion 

nous l'avons prouvé en d'autres moments est en même 
temps une arme de conquête, conquête intérieure et rayonne- 
ment spirituel, et nous sommes tous profondément persuadés 
que les valeurs spirituelles que nous défendons ensemble sont 
les valeurs les plus nobles, les plus humaines, les plus haut: 
les plus belles. 

L'unité de défense. Qu'il me soit permis seulement de m'asso 
cier aux très nobles paroles que notre collègue M. Monteil a 
prononcées hier sur la fraternité d'armes qui doit unir tous 
les soldats de cette Communauté. J'y ajouterai que cette fra 
ternité d'armes est plus nécessaire que partout et plus nécessairs 
que jamais parce qu'actuellement la guerre que 
est une guerre subversive et que, dans cette 
psychologique joue un rôle déterminant. 

Unité diplomatique enfin, et ici plus qu'ailleurs, l'unité doit 
compenser l'aménagement des liens constitutionnels dont nous 
discutions hier, aménagement contre lequel aucun des membres 
de cette assemblée n’a d’hostilité fondamentale, mais qui doit 
trouver son contrepoids nécessaire dans le renforcemei 
l'unité de l’ensemble. 

M. Michel Habib-Deloncie. Vous avez voté contre ! 

M. Jean-Baptiste Biaggi. C’est précisément pour éviter toute 
polémique, mon cher collègue, que j'ai renoncé à expliquer un 
vote d'opposition hier, mais, aujourd’hui, si vous le désirez 
par une simple incidente, je déclare que si un certain nombre 
de mes collègues moi-même avons voté contre, ce n'est 
pas pour nous élever contre des aménagements de type conféx 

et je rejoindrai volontiers, sur ce point, les 
déclarations de notre collègue M. Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. J'ai voté pour. (Sourires.) 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Mais on peut être d'accord sur un 
attendu et ne pas rédiger de la même façon le dispositif d'un 
jugement. Or un vote, c'est aussi un jugement. 

C'est précisément en considération de données diplomatiques 
que j'ai voulu marquer qu'avant de distendre et d'aménager 
les liens constitutionnels, il aurait fallu marquer davantage 
d'unité. Car si nous vivions dans la réalité d'une détente inter- 
nationale, nous pourrions donner libre cours aux combinaisons 
de l'esprit de géométrie et de l'esprit de finesse constitutionnelle 
auxquels notre président faisait allusion hier. Mais même si 
l'on passe sur certaines complications et certaines dispositions 
incompréhensibles, certains de nos collègues ont souligné le 
caractère insolite des nouvelles dispositions constitutionnelles, 
en période de tension diplomatique, il convient d’assurer sa 
propre unité, et cela est plus important que le caractère immé. 
diat des aménagements constitutionnels. Or, les illusions de la 
détente, elles sont mortes, je l'espère tout au moins, avec 
l'échec de la Conférence au sommet. Nous sommes maintenant 
devant les réalités ; elles sont dures. Je regrette seulement, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, d'avoir trouvé quel- 
ques traces de ces illusions d'hier dans vos explications d’au- 
jourd’hui. Vos services et vous-même — nous aurons peut-être 
à en discuter dans une autre enceinte — ont été trompés ou 
vous ont trompés et, par conséquent, nous ont trompés sur 
les possibilités d'entente au cours de cette Conférence au som- 
met et nous devons, nous plaçant sur le plan le plus élevé, 
regarder courageusement les réalités du monde diplomatique 

Tout d’abord, M. Khrouchtchev détient seul la clé de l'évo- 
lution de la détente à la tension et il faut dire que, de eela, 
l'Occident est un peu responsable. Nous avons, nous tous. 
notre part de responsabilité dans cet état d’infériorité où nous 
nous sommes mis. La force de M. Khrouchtchev vient de ce 
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que nous attachons beaucoup trop d'importance à ce qui n'est 
chez lui que jeux et manœuvres de la guerre froide. 

Il faut aussi regarder en face cette réalité qui risque chaque 
jour de devenir sanglante : c’est que le seul but du monde 
soviétique est la domination mondiale par une idéologie et 
par un appareil totalitaires. Il ne faut plus raisonner la diplo- 
matie comme au xix° siècle. Ceux qui refusent aussi bien 
l'idéologie soviétique que la domination de leur appareil tota- 
litaire doivent faire front. Ils doivent constituer un front unique 
et je souhaite seulement que ce front ne se réalise pas trop 
tard pour nous tous. 

Tout ce qui disloque doit être banni et tout ce qui unit, 
notamment en Europe et en Afrique, et tout ce qui unit l'Europe 
à l'Afrique, tout cela doit étre promu. 


M. Mahame Alassane Haidara. C'est vous qui divisez ! 
M. le président. Laissez parler l’orateur 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Il ne faut pas confondre les illusions 
des votes et la réalité des textes. 

Ne nous faisons pas d'illusions non plus sur une possible 
discorde chez nos ennemis ou sur des rêves de l’Atlantiaue à 
l'Oural 

Enfin, dure réalité aussi, les méthodes de rayonnement cul- 
turel, les armes de la défense nationale, les moyens de la diplo- 
matie dite traditionnelle sont et restent dépassés. Machiavel, 
qui n’a d’ailleurs pas si bien réussi en son temps, n’est pas un 
bon professeur de diplomatie au xx’ siècle. La diplomatie du 
xx' siècle, n’en déplaise à certains, c’est la diplomatie des 
peuples. Les populations doivent toujours être associées aux 
amitiés et aux passions mêmes qui lient les peuples libres. 

Méme quand ils sont en difficulté, il faut savoir soutenir nos 
alliés si nous voulons pouvoir exiger la réciproque. 

Dussé-je choquer certains d’entre vous, mes chers collègues, 
je tiens à me féliciter publiquement de ce qu’enfin, parmi les 
nations libres, une au moins ait osé envoyer un avion se ren- 
seigner sur l'au-delà du rideau de fer, alors que les Soviets 
entretiennent dans le monde un immense appareil d'espionnage 
à peine camouflé dans les partis communistes prétendument 
nationaux 

Qu'avez-vous fait, monsieur le ministre des affaires étran- 
sères, pour assurer l'unité diplomatique de la Communauté ? 
Je me permets, sans excéder la courtoisie qui s'impose dans 
cette assemblée et dans les rapports entre les hommes publics, 
je me permets de vous dire que votre discours, sur ce chapitre, 
ne nous a rien apporté de solide. Que ferez-vous demain si 
2.000 spécialistes chinois s'installent dans telle capitale afri- 
caine, comme ils se sont installés à Konakry ? Là aussi, vous 
avez été muet, et je le regrette. 

Heureusement, mes chers collègues, heureusement pour nous, 
heureusement pour chacun de nos peuples, heureusement pour 
la liberté du monde, par-delà la carence des gouvernements, il 
y a la foi commune des peuples et de leurs élites. C’est à eux, 
c'est à vous, mes chers collègues, que va notre confiance pour 
assurer l'unité, donc la vie, spirituelle et temporelle, de notre 
Communauté. (Applaudissements sur les bancs des sénateurs 
non inscrits.) 


M. le président. Je n'ai plus d'orateur inscrit. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Le débat est clos. 


7 
SIEGE DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Discussion d'urgence et adoption d’une motion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence 
de la motion de M. Gaston Defferre et des membres du groupe 
de la démocratie socialiste de la Communauté tendant à inviter 
le Conseil exécutif de la Communauté à demander au Gouver- 
nement de la République française d'organiser les prochaines 
sessions du Sénat de la Communauté dans un local autre que 
l'un des palais abritant les assemblées parlementaires de la 
épublique française. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean Péridier, 
rapporteur de la commission de législation et des lois constitu- 
tionnelles. 


M. Jean Péridier, rapporteur de la commission de législation 
et des lois constitutionnelles. Mes chers collègues, le rapport que 
je vous dois sera extrêmement bref. Je n'ai été désigné comme 
rapporteur de cette motion que vers vingt-deux heures hier 
soit et, en raison de la séance de nuit, je n’ai pu rédiger un 
rapport écrit. Je vous demande de bien vouloir m'en «excuser. 

Je pense d’ailleurs que cette motion ne demande pas de 
grands développements. En effet, nous l’avons examinée au 
cours de notre dernière session et déjà notre ami M. Defferre 
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vous avait indiqué les raisons qui lui paraissaient justifier la 
tenue de nos sessions dans un autre local que dans l’un des 
palais abritant les assemblées parlementaires de la République 
française. 

La raison invoquée était bien plus psychologique que poli- 
tique. En effet, nous nous flattons de vouloir constituer une 
Communauté ayant son caractère propre, son caractère original. 
Par conséquent, il est certain qu’elle a le plus grand intérêt à 
être bien séparée à tous les points de vue des assemblées de la 
République française et, par conséquent, à avoir un local à 
elle, ainsi d'ailleurs que ses services administratifs autonomes. 
C'était certainement là la première raison qui nous avait guidés 
lors du dépôt de cette motion et je pense qu’à la dernière 
session, si un vote était intervenu, cette motion aurait été votée 
à la quasi-unanimité. 

M. Raphaël Saller. Ce n'est pas sûr ! 


M. le rapporteur. Or, je pense que les raisons qui militaient 
en faveur de cette motion, la dernière fois, sont aujourd’hui tou- 
jours valables. C’est en tout cas ce qu'a estimé la commission. 
Elle n’a apporté à cette motion qu’une légère modification. Le 
texte était rédigé de la façon suivante : « Le Sénat de la Commu- 
nauté invite le Conseil exécutif de la Communauté à demander 
au Gouvernement de la République française d'organiser les 
prochaines sessions du Sénat de la Communauté dans un local 
autre que l’un des palais abritant les assemblées parlementaires 
de la République française ». Nous proposons de remplacer les 
mots « organiser les prochaines sessions » par les mots « instal: 
ler le siège du Sénat de la Communauté ». 

Nous avons voulu en effet qu'il n’y ait pas de confusion. Il 
n'aurait pas fallu que l’on nous désignât un local pour tenir 
notre session, et qu'éventuellement les services administratifs 
soient installés ailleurs, dans la mesure bien entendu où l’on 
aurait prévu la création d’un service administratif pour le Sénat 
de la Communauté. Par conséquent, nous avons estimé que 
cette formule enlevait toute ambiguïté, et je pense, justement, 
qu'il ne faut pas négliger ce facteur psychologique. 

Certains de nos collègues m'ont demandé de dire qu’ils 
auraient voulu que l’on aille beaucoup plus loin. Ils auraient 
désiré que le siège du Sénat de la Communauté ne soit pas en 
quelque sorte un local pour tenir des réunions, un local simple: 
ment pour une assemblée législative. Ils auraient voulu vraiment 
que ce siège soit la maison de la Communauté, c’est-à-dire une 
maison où les ministres de nos Etats de la Communauté, les 
délégués de la Communauté, lorsqu'ils viendraient à Paris, pour- 
raient véritablement se retrouver chez eux, avoir un local où 
ils pourraient se rencontrer avec les délégués de la République 
française, ce qui ne pourrait évidemment que renforcer les liens 
d'amitié et d'association entre tous les Etats de la Communauté. 

En terminant, je dois dire que l’on nous a présenté une objec- 
tion tout à fait nouvelle: au fond, à l'heure actuelle, cette 
motion n'a plus de raison d'être, elle est inopportune car nous 
ne savons pas ce que va devenir le Sénat de la Communauté. 

Eh bien ! nous avons estimé que peut-être cette raison, loin 
de militer contre le vote de la motion, en justifiait le vote, car 
nous ne voyons pas pour quel motif, avant l'heure, c’est bien 
le cas de le dire, nous aurions le goût du suicide. 

Je ne sais pas, bien entendu, ce qu'il va advenir du Sénat de 
la Communauté. Ce n’est pas à nous de le dire aujourd’hui. Au 
contraire, c’est peut-être à nous, en votant cette motion, de mon- 
trer que nous voulons que ce Sénat de la Communauté vive. 

Pourquoi le supprimerait-on ? Après tout, le Sénat de la 
Communauté... 

M. le président. Il n’a jamais été question de cela. J'ajoute, 
pour éviter un débat sur ce sujet, que M. le Président de la 
Communauté viendra précisément vous le dire dans quelques 
instants. 

M. Jean Péridier. Monsieur le président, je me borne à 
discuter les objections qui ont été présentées devant la commis- 
Sion. 

M. Henri Caillemer. Et qui sont dans la presse ! 


_M. Jean Péridier. C'est mon devoir de rapporteur et je n’en 
ai pas pour longtemps, monsieur le président. 

Par conséquent, cette objection n'est véritablement pas vala- 
ble. Au contraire, elle milite plutôt en faveur du vote de cette 
motion. Encore une fois, il ne faut pas oublier que le Sénat de 
la Communauté a une existence constitutionnelle et qu’il peut 
rendre de très grands services à la Communauté pour le règle- 
ment des problèmes communs qui se poseront. 

C’est pour toutes ces raisons que votre commission a donné 
un avis favorable à la motion qui vous est soumise et que nous 
vous demandons de voter à la quasi-unanimité. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Gaston Defferre. 

M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera très brève. Je veux tout d’abord, au nom, je crois, de tous 
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SENAT DE LA COMMUNAUTE 


les présidents de groupe — et j'en ai parlé avec la plupart d’entre 
eux — remercier tous les services du Sénat de la République 
qui ont bien voulu depuis quelques jours, comme ils l'avaient 
fait lors de la précédente session, se mettre à la disposition du 
Sénat de la Communauté. (Applaudissements.) 

Je voudrais qu'en aucune façon ils ne puissent penser que, 
paree que nous avons demandé qu’un siège soit attribué au 
Sénat de la Communauté ou à l’Assemblée qui lui succédera, 
nous ne sommes pas satisfaits de la façon dont ils nous ont accueil- 
lis. Nous avons apprécié leurs qualités, non seulement de dévoue- 
ment, mais aussi de compétence, et encore une fois au nom 
de tous, je crois pouvoir leur dire merci (Applaudissements.) 

M. Raphaël Saller. Me permettrez-vous de vous interrompre ? 

M. Gaston Defferre. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Saller, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Raphaël Saller. Je voudrais associer à l'hommage rendu par 
M. Defferre, le bureau du Sénat lui-même qui, spontanément, 
a pris la décision de mettre le Palais du Luxembourg, sur lequel 
il a souveraineté, à la disposition du Sénat de la Communauté. 
(Applaudissements.) 

M. Gaston Defferre. J'allais y venir, monsieur Saller, quand 
vous avez demandé à m'interrompre et, puisque vous l'avez fait, 
je ne puis qu'approuver vos paroles. 

Hier, nous avons les uns et les autres voté un texte qui affir- 
mait notre confiance dans l’avenir, non seulement notre confiance 
dans l'avenir de la Communauté, mais notre confiance dans tous 
les hommes qui mènent cette Communauté. 

Or. la confiance n’est pas une chose abstraite, elle résulte des 
rapports qui s’établissent entre les hommes. Si nous voulons 
que dans l'avenir cette confiance subsiste, il est indispensable 
que les hommes qui ont été réunis au cours de cette session, 
ou d’autres, puissent se rencontrer de nouveau, échanger leurs 
idées, confronter leurs points de vue sur les problèmes qui leur 
sont communs. Pour cela, il est nécessaire qu’une assemblée, 
qui sera le Sénat de la Communauté, une assemblée interparle- 
mentaire ou une autre assemblée, puisse se réunir, délibérer et 
que les hommes qui la composeront puissent confronter leurs 
points de vue. 

Nous avons été — nous l’avons dit tout à l’heure — fort bien 
accueillis dans cette enceinte, mais il est incontestable que le 
Sénat de la Communauté n’a que très peu délibéré depuis un an. 
Il s’est réuni deux fois et chaque fois pendant trois jours. Si 
nous voulons que l’Assemblée interparlementaire — si c'est une 
assemblée interparlementaire qui lui succède — travaille uti- 
lement, il sera nécessaire qu’elle se réunisse plus souvent ; il 
sera nécessaire également que son bureau puisse siéger de 
façon permanente ainsi que ses commissions afin d'étudier les 
problèmes qui lui seront soumis. 

Pour cela, il faut des locaux, car il n’est pas possible de faire 
délibérer dans les mêmes locaux des assemblées différentes. 
C'est important du point de vue psychologique. 

Pour terminer — car j'ai promis d’être bref — je voudrais 
ajouter un dernier argument. Hier soir, nous avons décidé — 
on peut dire que notre vote caractérise bien la volonté de tous 
les parlementaires africains et français d'accorder leur indé- 
pendance à Madagascar et au Mali — nous avons décidé, dis-je, 
d'attribuer leur indépendance à deux Etats africains. Du point 
de vue politique, ce serait une erreur de faire siéger une assem- 
blée dans laquelle seront délégués des représentants de pays 
indépendants dans un des palais de la République française. 


M. André Diligent. Très bien ! 


M. Gaston Defferre. Cette assemblée doit avoir son palais à 
elle, qui sera distinct des palais dans lesquels siègent les assem- 
blées de la République française et c'est pourquoi Jai déposé 
la motion qui vous est soumise aujourd’hui. 

Quant au choix du siège de cette future assemblée, nous ne 
devons pas en débattre iei, et en tout cas pas aujourd’hui. C est 
au Gouvernement et au Conseil exécutif de la Communauté, ou à 
l'organisme qui lui succédera, d'étudier ce problème car si nous 
engagions une discussion sur ce point, ici, aujourd’hui, de 
nombreuses propositions pourraient être présentées et Je crain- 
drais alors que la discussion ne s’égarât. Nous devons rester 
sur le terrain des principes; ainsi, nous pouvons tous être 
d'accord pour demander au Gouvernement de choisir pour le 
siège de la future assemblée un palais ou des locaux différents 
de ceux dans lesquels siègent les assemblées parlementaires 
de la République française. (Applaudissements.) 

M; Raphaël Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Raphaël Sailler. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je suis d'accord avec M. Defferre pour dire que le 
problème essentiel qui se pose aujourd’hui à nous est celui 
de la survie du Sénat de la Communauté. Il nous faut savoir 
ce que deviendra ce Sénat, s’il sera maintenu dans sa forme 
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actuelle ou s’il prendra, comme M. le ministre chargé des Etats 
de la Comraunauté l’a laissé prévoir hier, la forme d’une 
assemblée interparlementaire ? 

Mais ce problème, qui est essentiel, ne doit pas être confondu 
avec le problème secondaire de l'installation matérielle du 
Sénat de la Communauté. J'ajoute que ce problème matériel 
dépend uniquement du problème essentiel: qu’allons-nous 
devenir ? quelles seront nos attributions ? comment fonction- 
nerons-nous ? et, accessoirement, où fonctionnerons-nous ? (Très 
bien !) 

Votre motion, mon cher collègue, vient trop tôt ou trop tard. 
Trop tard parce qu’elle aurait dû se placer au moment où il 
n'était pas question de rénover la Communauté. 

M. Gaston Defferre. Elle a été déposée lors de la dernière 
session ! 

M. Raphaël Saller. Elle à été repoussée. (Dénégations.) 

En tout cas, elle n’a pas été discutée depuis, ce qui revient 
exactement au mème du point de vue pratique. (Rires et pro- 
testations.) 

M. Gaston Defferre. Non ! 


M. Raphaël Saller. Entretemps il s'est passé quelque chose : 
votre vote d'hier, la Communauté rénovée, ce qui change 
fondamentalement le problème ! Pourquoi ne pas tenir compte 
de ce fait ? 

C'est pourquoi je dis que votre motion vient trop tôt parce 
qu'il faut attendre de savoir ce que va devenir le Sénat de la 
Communauté, quelle organisation lui sera donnée, quelles attri- 
butions seront les siennes, avant de discuter du problème acces- 
soire de savoir où il fonctionnera. 

M. le président. Voulez-vous permettre à votre président de 
dire un mot qui vous mettra d'accord? (Sourires.) La motion 
que très certainement vous allez voter ne peut avoir que la 
valeur d’un vœu; un point c'est tout. 

M. Gaston Defferre. Exactement ! 


M. le président. Le Sénat de la Communauté tel qu'il existe — 
tel qu'il existera plus tard peut-être, je ne sais pas — n'a 
aucun pouvoir pour trancher le problème. C’est pourquoi 
M. Gaston Defferre et la commission présentent non pas une 
proposition de recommandation mais un vœu, une motion. On 
a beaucoup parlé de vœux des conseils généraux, c’est à peu 
près la même chose. (Sourires.) La décision appartient au 
Conseil exécutif, mais pas à nous. Le Sénat exprime son opinion, 
votre président la transmet au président de la Communauté et 
le Conseil exécutif décide. Tel est exactement l’état actuel de 
la question. Je ne crois pas qu’il soit nécessaire que vous vous 
échauffiez longtemps là-dessus ! (Rires.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je me trouve très bien ici, 
ne demande qu’à y rester ! (Nouveaux rires.) 

M. Gaston Defferre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Je ne suis pas étonné que M. Corniglion- 
Molinier se trouve bien ici car cela le rajeunit. (Sourires.) 
Il a siégé au Conseil de la République et au Sénat et je vois 
qu'il en a gardé un très bon souvenir, ce qui ne m'étonne pas ! 

En ce qui concerne l'argumentation de M. Saller, quelle que 
soit la forme de la future assemblée, il est normal qu'elle ait 
des locaux qui lui soient propres et qui soient différents de 
ceux des assemblées de la République française. C’est une 
simple question de principe. Comme l’a très bien dit M. le prési- 
dent, c’est un vœu tels que ceux que notre assemblée peut 
émettre pour exprimer son sentiment. 


je 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la motion. 
(La motion est adoptée.) (Applaudissements.) 


6 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Je rappelle au Sénat de la. Communauté que 
M. le Président de la Communauté se rendra au Palais du Luxem- 
bourg cé soir à dix-huit heures dix pour y adresser une allocution 
au Sénat de la Communauté. 

Je prie done Mmes et MM. les sénateurs de la Communauté 
de bien vouloir prendre leurs places dans la salle des séances 
à partir de dix-huit heures. 

La séance va être suspendue jusqu'à l’arrivée de M. ie Président 
de la Communauté. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 

(M. le général Charles de Gaulle, Président de la Communauté, 
prend place à la tribune présidentielle. Mmes et MM. les 
sénateurs se lèvent et applaudissent.) 
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7 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE 


M. le général Charles de Gaulle, pr« ident de la Communaute. 
Mesdames, messieurs, le Sénat de la Communauté va terminer 
sa session. J'ai tenu à venir lui adresser mon salut 

Le Sénat vient d'adopter la modification constitutionnelle 
en vertu de laquelle les Etats indépendants peuvent participer 
1 la Communauté. Il est vrai de dire que c'est là un fait qui 
était en quelque sorte d'avance accepté, puisqu'il résulte du 
droit de disposer d'eux-mêmes qui est reconnu à tous les peuples 
de la Communauté. Mais il était naturel, et il n'est pas sans 


nification, qu'une possibilité formelle ait ete substituée à une 

possibilité virtuelle. Cela est fait grace à votre vote. 
La Communauté va prendre, de ce fait, une forme nouvelle 
sprit, ni la valeur, de cette 


Je ne crois pas, cependant, que l'« 
srande institution, doivent s'en trouver altérés. Son principe 
est la coopération organisée entre Etats. Il en sera de même, 
demain 

Si nous autres, Français, Africains, Malgaches, avons entendu 
et entendons nous associer, c'est certes pour des raisons de 
sentiment aussi exceptionnelles qu'exemplaires, mais c'est aussi 
pour des motifs pratiques. Il nous a paru, il nous parait, que 
cela était bon pour notre développement à nous, pour notre 
sécurité propre et pour soutenir dans le monde l'idéal qui nous 
est commun 

Dans la forme nouvelle qu'elle revêt, la Communauté — et 
c'est naturel va modifier les bases et le fonctionnement, peut 
être le nom, de tel ou tel de ses organismes. Cela doit être sans 
doute le cas pour le conseil des chefs d'Etats ou de Gouverne 
ment. Cela doit être le cas, aussi, pour le Sénat de la Communauté 
Mais il faut que se maintiennent et se développent ces ren 
contres des responsables, ce concert de leurs actions. Pour le 
Sénat de la Communauté, il faut que durent les contacts pério- 
diques et les délibérations en commun de parlementaires délé 
gués par les assemblées législatives de la République française, 
par celles de la République malgache et par celles des républiques 
africaines. 

Car nous savons, et les événements tout récents viennent de 
le confirmer, combien sont précaires à la fois la paix du monde et 
l'avenir de notre espèce. Plus que jamais est nécessaire la soli- 
darité des peuples et des hommes libres. Puisque nous avons su, 
pour ce qui nous concerne, poser les fondements et dégager l’es- 
prit de cette solidarité-là, pratiquons notre Communauté. Ce sera 
pour le bien de nos peuples, pour le salut de nos Etats, pour le 
service de l'humanité, (Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et 
applaudissent longuement.) 


8 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Mes chers collègues, la séance est suspendue 
pendant quelques minutes, afin de me permettre de raccompa- 
gner M. le président de la Communauté. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


_Æ 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. La séance est reprise. 

Mesdames, messieurs, avant que M. le garde des sceaux ne 
lise le décret de clôture, vous permettrez à votre président, au 
nom du bureau tout entier, de vous remercier pour le travail 
qui a été fait au cours de ces cinq séances. Le Sénat de la 
Communauté a voulu montrer et a montré qu'entre tous ses 
membres et entre les treize Républiques dont nous sommes ici 
les délégués existe une véritable harmonie. 

J'ai, pendant la discussion, observé vos réactions. J’ai constaté 
que, dans tout l’hémicycle, chaque fois qu’étaient prononcés les 
mots d'amitié, de compréhension. de solidarité et de fraternité, 
l'unanimité se manifestait non seulement par les applaudisse- 
ments, mais par l'expression même des visages. 

C'est cela le fond même du Sénat de la Communauté et M. le 
président de la Communauté a tenu à vous l’affirmer tout à 
l'heure. 

Je pense que vous partirez, ou dans vos circonscriptions métro- 
politaines, pour ceux qui représentent la République française, 
ou dans vos différents Etats, pour ceux qui représentent l’Afri- 
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que ou Madagascar, avec cette certitude que si peut-être, en 
raison des accords qui viendront — car tous ne sont pas encore 
signés - le Sénat de la Communauté change de nom, sa 


substance restera vivante. (Applaudissements.) 

M. le président de la Communauté vous l'a affirmé tout à 
l'heure. 

Son but est permanent, son action le sera, et je suis persuadé, 
mes amis, qu'à la prochaine session de l'assemblée, dont je ne 
sais pas encore quel sera le nom, les douze Républiques afri- 
caines et malgache et la République française continueront à 


travailler dans l'amitié et dans l’affection pour ce que le pré- 
sident de la Communauté demandait tout à l'heure, 12 soli- 
darité des hommes libres. (Vifs applaudissements.) 
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CLOTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 


M. le président. La parole est à M. le ministre charzi du 
controle de la justice. 
M. Edmond Michelet, sinistre charge du contrôle de la ‘ice. 

Décision du 3 juin 1960 portant clôture de la sessioa du 
Sénat de la Communauté. 

Le président de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII : 

Vu l'ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 portant 
loi organique sur le Sénat de la Communauté, et notamment son 
article 8 : 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et 
notamment son article 5 : 

Vu la décision du 20 mai 1960 portant convocation du Sénat 
de la Communauté, 


Décide 
La clôture de la session ordinaire du Sénat de la Commur- 
nauté est fixée au vendredi 3 juin 1960. 
Fait à Paris le 3 juin 1960, 
Signé : CHARLES DE GAULLE ». 
(Applaudissements.) 
M. le président. Acte est donné de cette communication 
En conséquence, la session ordinaire du Sénat de la Commur- 
nauté, ouverte le 30 mai 1960, est close. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente minutes.) 
Le Directeur du service de la sténogravhie, 
HENRY FLEURY. 
+6. - — 


Conference des présidents. 


La conférence des présidents à décidé, conformément à l'ar. 
ticle 27 du règlement, que viendrait en discussion d'urgence au 
cours de la présente séance la motion de M, Gaston Defferre 
ct des membres du groupe de la démocratie socialiste de la 
Communauté tendant à inviter le Conseil exécutif de la Com- 
munauté à demander au Gouvernement de la République fran- 
caise d'orgunriser les prochaines sessions du Sénat de la Com- 
munauté dans un local autre que l’un des palais abritant les 
assemblées parlementaires de Ia République francaise. 

Cette discussion aura lieu immédiatement aprés la cornmu-8 
hication sur la politique étrangère. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
\pplication de l’article 16 du règlement provisoire, 


NOMINATION DE RAPPORTEUR 


LECISLATION 


M. Jean Péridier à été nommé rapporteur de la motion (n° 6 
ession 1959) présentée par M. Gaston Defferre, tendant 44 
nviter le conseil exécutif de la Communauté à demander al 
bouvernement de la République française d'organiser les pro 
chaines sessions ‘du Sénat de la Communauté dans un local 
tre que l'un des palais abritant les assemblées parlemens 
aires de Ta République francaise, 
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